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_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE SLEECKX 48  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/414=244/046-048 
Objet / Betreft: demande modifiée : dans une maison unifamiliale, modifier le volume arrière, 
ajouter un logement (passer de une à deux unités), étendre le logement supérieur dans les 
combles, réaliser des travaux structurels intérieurs et réaménager le bâtiment 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Vu la demande de permis initiale du 28 novembre 2023 visant à « dans une maison unifamiliale, construire au rez-
de-chaussée une annexe sur deux niveaux, surélever le mitoyen et aménager une terrasse au 2ème étage, le tout du 
côté droit, modifier le volume du 2ème étage gauche et rehausser le mitoyen adjacent, ajouter un logement (passer 
de une à deux unités), étendre le logement supérieur dans les combles, réaliser des travaux structurels intérieurs, 
réaménager le bâtiment et modifier la façade arrière » ; 

2. Vu l'avis défavorable de la Commission de concertation du 30 mai 2024 ; 
3. Vu les motifs invoqués dans cet avis défavorable, à savoir que le projet tel que proposé est contraire au bon 

aménagement des lieux en termes de gabarit, d’aménagements intérieurs et d’esthétique (façade avant) ; 
4. Considérant que le demandeur a introduit des plans modificatifs en date du 13 novembre 2024, en application de 

l’article 126/1 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) ; 
5. Considérant que, par rapport à la demande initiale, la demande modifiée ne prévoit plus la création d’annexe, ni de 

terrasse, ni de rehausses mitoyennes et qu’elle maintient les volumes licites ; 
6. Considérant que le projet ainsi amendé vise désormais à, dans une maison unifamiliale : 
1) modifier le volume arrière (isolation), en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme 

(RRU) (dépassement en profondeur et en hauteur), 
2) ajouter un logement (passer de une à deux unités), 
3) réaliser des travaux structurels intérieurs (trémie, ouverture de baies), 
4) réaménager le bâtiment ; 
1. Considérant que le projet modifié vise en partie arrière à isoler la façade et l’annexe gauche ; que cette intervention 

déroge aux règlements d’urbanisme en vigueur en ce que le volume dépasse les deux profils mitoyens ; 
2. Considérant que le projet modifié vise à améliorer les performances énergétiques de cet immeuble en isolant en 

partie arrière la façade et l’annexe gauche par l’extérieur ; 
3. Considérant que l’enduit sur isolant d’une épaisseur de +/- 16 cm, implique une dérogation aux règlements 

urbanistiques en vigueur, en ce qu’il dépasse les deux profils mitoyens ; 
4. Considérant que ce dépassement est minime et n’aura pas d’impact significatif sur les parcelles voisines ; que dès 

lors la dérogation peut être accordée ; 
5. Considérant que la toiture de cette annexe est végétalisée (toiture extensive) ; que le placement d'une toiture 

végétale semi-intensive (couche de substrat >10 cm) offre plus d’avantages écosystémiques qu’une toiture 
extensive tout en participant à la pérennité de la finition de toiture, à la réduction du phénomène d'îlot de chaleur 
et améliorant la gestion des eaux pluviales ; 

6. Considérant que la division sollicitée lors de la demande initiale est maintenue, à savoir : 
1) au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
2) aux rez-de-chaussée et 1er étage : un duplex 2 chambres avec jardin, 
3) à l’entresol gauche et au 2ème étage et combles : un duplex 2 chambres ; 
1. Considérant que le projet vise toujours à réunir le rez-de-chaussée et le 1er étage en vue d’aménager un duplex de 2 

chambres ; qu’il est accessible au niveau du hall commun et une 2ème entrée privative en front de rue ; 
2. Considérant que la demande modifiée prévoit de créer un sas d’entrée pour séparer l’espace privé de l’espace 

public et ainsi répondre aux remarques de la Commission de concertation ; 
3. Considérant que la circulation interne entre les deux niveaux est maintenue et qu’elle permet une scission claire de 

la circulation entre la partie dédiée au premier logement (rez-de-chaussée/1er étage) et celle du second logement 
(l’entresol gauche, 2ème étage et combles) ; 

4. Considérant que le rez-de-chaussée accueille toujours les espaces de vie (cuisine/salle à manger), en dialogue avec 
l’extérieur (terrasse/jardin) et au 1er étage, on trouve 2 chambres ; 

5. Considérant que les aménagements proposés sont conformes aux normes d’habitabilité ; 
6. Considérant que la demande modifiée vise toujours la création d’un second logement : entresol arrière (rez-de-

chaussée/1er étage), 2ème étage et combles ; 
7. Considérant qu’au niveau de l’entresol, on trouve un bureau accessoire à ce logement ; que le 2ème étage accueille 
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les espaces de vie et, en ce qui concerne les combles, des sanitaires et deux chambres ; 
8. Considérant que les différents niveaux répondent aux règlements d’urbanisme en vigueur ; 

ZONE DE COURS ET JARDINS 
1. Considérant que l’intérieur d’ilot est aménagé en jardin en pleine terre et planté et qu’il y a lieu de s’assurer que 

les aménagements sont qualitatifs (plantations d’arbustes, …) ; 
ESPACES COMMUNS 

1. Considérant qu’au sous-sol, il y a un nombre suffisant de caves et que l’accès aux compteurs est inchangé et 
permanent pour les 2 logements projetés ; 

2. Considérant qu'un local vélos/poussettes est aménagé au rez-de-chaussée gauche et qu’il est facilement accessible ; 
FAÇADE 

1. Considérant que le bien concerné se trouve en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
(ZICHEE) ; 

2. Considérant que la façade avant est exclue de la présente demande, que toutes les modifications qui nécessiteraient 
l’obtention d’un permis d’urbanisme devront être remises en pristin état ou devront faire l’objet d'une demande de 
permis d’urbanisme distincte ; 

AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE CHAZAL 77  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/434=046/077 
Objet / Betreft: dans un immeuble de trois logements, mettre en conformité l’extension de la 
terrasse au rez-de-chaussée et la création d’un escalier extérieur, rehausser le mitoyen gauche 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de trois logements : 
1) mettre en conformité : 

 l’extension de la terrasse au rez-de-chaussée, 
 la création d’un escalier extérieur, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional 

d’Urbanisme (RRU) (dépassement en profondeur et en hauteur), 
 rehausser le mur mitoyen gauche ; 

HISTORIQUE 
1. Vu l’autorisation du 26 mars 1910 visant à "construire une maison" ; 
2. Vu le permis d’urbanisme du visant à 18 avril 2023 visant à "dans un immeuble de trois logements, construire 

deux lucarnes en toiture avant et arrière, aménager des terrasses sur plusieurs niveaux à l'arrière, réaliser des 
travaux structurels intérieurs et extérieurs, modifier les façades arrière et avant" ; qu’il est partiellement périmé (en 
ce qui concerne la réalisation d'une baie au 1er étage) ; 

SITUATION LICITE : 
1. Vu la confirmation du 17 octobre 2024 attestant de la situation licite du bien, à savoir : 
1) au sous-caves : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
2) aux demi-sous-sol et rez-de-chaussée surélevé : 1 logement duplex, 
3) au 1er étage: 1 logement, 
4) aux 2ème et combles : 1 logement duplex ; 

INFRACTION 
1. Vu l’avertissement du 6 août 2024 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
1) le non-respect des plans du PU 2022/1041 (la terrasse surélevée au niveau du rez-de-chaussée possède une 

profondeur de 2m au lieu de 1,70m), 
2) la non-conformité de la zone de cours et jardins ; 

SITUATION PROJETÉE 
1. Considérant que la demande ne modifie pas la situation licite du bien ; qu’elle ne concerne que le souplex et 

qu’elle vise à régulariser les infractions susmentionnées ; 
2. Considérant qu’au rez-de-chaussée arrière, la terrasse est étendue de +/- 40 cm par rapport à la situation de droit ; 
3. Considérant qu’afin de la rendre conforme au Code civil, le mur de gauche est rehaussé de +/- 1,45 m sur une 

profondeur de 0,42 cm ; que cette intervention s’inscrit dans les gabarits autorisables et qu’elle ne génère pas de 
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nuisance particulière ; 
4. Considérant que la demande vise également à régulariser la création d’un escalier extérieur (du -1 au rez-de-

chaussée) ; qu’il est plus profond que celui accordé et qu’il est dérogatoire aux règlements d’urbanisme en vigueur 
en termes de profondeur et hauteur en ce qu’il dépasse le profil mitoyen le plus profond de droite ; 

5. Considérant par ailleurs qu’il est conforme au Code civil et ne créé aucune nuisance et que, dès lors, la dérogation 
peut être acceptée ; 

ZONE DE COURS ET JARDIN 
1. Considérant que la zone de cours et jardins est conforme à la réglementation en vigueur (en pleine terre et plantée 

au moins sur la moitié de sa superficie) ; 
AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE VICTOR HUGO 64  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/377=278/064 
Objet / Betreft: dans un immeuble de 3 logements, mettre en conformité la modification du 
volume arrière, la création du côté gauche d’un balcon et d’un escalier extérieur, l’aménagement 
au 2ème étage d’une terrasse arrière, la réalisation de travaux structurels intérieurs, l’extension 
du logement du rez-de-chaussée dans l’entresol et celui du 2ème étage dans les combles, le 
réaménagement des logements et la modification de la façade arrière 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de 3 logements mettre en conformité : 
1) la modification du volume arrière par la couverture de la terrasse au 2ème étage de droite et la rehausse du mur 

acrotère de la façade arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) 
(dépassement en profondeur et en hauteur), 

2) la création du côté gauche : 
 d’un balcon au rez-de-chaussée, 
 d’un escalier extérieur, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme 

(RRU) (profondeur et en hauteur), 
3) l’aménagement au 2ème étage d’une terrasse arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (profondeur et 

en hauteur), 
4) la réalisation de travaux structurels intérieurs (trémie, escalier, décloisonnement, etc.), 
5) l’extension du logement du rez-de-chaussée dans l’entresol, en dérogation à l’art. 4 du Titre II du RRU (hauteur 

insuffisante) et aux art. 10 du Titre II du RRU et du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU(éclairement 
insuffisant) 

6) l’extension du logement du 2ème étage dans les combles, en dérogation aux art. 3 du Titre II du RRU et du RCU 
(superficie chambre insuffisante), 

7) le réaménagement des logements, 
8) la modification de la façade arrière ; 

HISTORIQUE 
1. Vu l’autorisation de bâtisse du 13 mars 1908 visant à "construire une maison unifamiliale" ; 
2. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 25 août 1938 visant à "construire une annexe à l’arrière et aux étages" ; 
3. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 14 septembre 1938 visant à "construire deux annexes à l’arrière et aux étages" ; 
4. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 6 décembre 1938 visant à "construire des annexes-WC à l’arrière et aux étages" 

; 
SITUATION LICITE 

1. Vu que, en situation licite, le bien comprend : 
1) Demi-sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
2) Rez-de-chaussée surélevé : 1 logement, 
3)   
4)   
5) Combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 

SITUATION PROJETÉE 
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1. Considérant que la demande vise à mettre en conformité l’extension du logement du rez-de-chaussée surélevé dans 
l’entresol et celui du 2ème étage dans les combles ; que la nouvelle répartition se présente comme suit : 

1) au sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
2) à l’entresol et au rez-de-chaussée surélevé : un duplex de 2 chambres, 
3) au 1er étage : 1 logement, 
4) aux 2ème étage et combles : 1 duplex de 2 chambres ; 

Entresol et rez-de-chaussée 
1. Considérant qu’une circulation interne entre les 2 niveaux est créée au moyen d’une nouvelle trémie et d’un 

escalier ; que cette intervention permet une scission claire de la circulation entre la partie dédiée au duplex 
inférieur et celui aux étages supérieurs ; 

2. Considérant que l’entresol accueille 2 chambres : l’une en partie avant et l’autre en partie arrière ; qu’elles ne 
disposent pas de la hauteur minimale requise : 2,3 m au lieu des 2,5 m ; que de plus, elles présentent des surfaces 
éclairantes de 1,46 m² et 3,10 m² alors que le minimum requis est de 3,06 m² et 4,72 m² et que ceci nuit à leur 
habitabilité ; 

3. Considérant, pour la chambre arrière, que le déficit d’éclairement est minime ; qu'il ne nuit pas à son habitabilité ; 
4. Considérant que toutefois afin de se conformer au RRU en termes de hauteur sous plafond, il y a lieu de supprimer 

le faux plafond sur l’entièreté de l’entresol ; 
5. Considérant de plus que celle en partie avant, du fait de sa configuration semi-enterrée donnant à rue et à sa 

déficience en éclairement naturel, se prête peu à l’aménagement d’une pièce de vie (vues et aération possible 
uniquement au niveau du trottoir, nuisances de la rue, vis-à-vis, intimité, nécessité d’occultation réduisant encore 
son éclairement, …), ce qui ne préfigure pas d’un bon aménagement des lieux ; 

6. Considérant dès lors que la demande de dérogation est trop importante pour être accordée ; 
7. Considérant qu’au rez-de-chaussée surélevé, on trouve les espaces de vie ; qu’afin de les connecter au jardin, la 

demande vise à régulariser la création d'un balcon et d’un escalier extérieur ; qu’ils ne respectent pas les 
prescriptions du Code civil du côté gauche et génèrent des vues intrusives sur l’immeuble voisin direct au n°62 et 
qu’en l’état la demande n’est pas acceptable ; 

1er étage 
1. Considérant que ce niveau accueille un logement licite ; 
2. Considérant que du côté droit, la demande vise à régulariser la couverture de la terrasse ; que cette intervention est 

dérogatoire au RRU en termes de profondeur et de hauteur ; qu’afin de l’édifier, le mur mitoyen droit est rehaussé 
de +/- 0,95 m sur +/- 0,86 m de profondeur mais que cela ne porte pas préjudice aux immeubles voisins directs ; 

2ème étage et combles 
1. Considérant que la demande vise à régulariser la création d’un duplex de 2 chambres en s’étendant dans les 

combles ; 
2. Considérant que la demande vise à régulariser la rehausse de +/- 0,73 m du mur acrotère de la façade arrière en 

dérogation en termes de hauteur ; que cette intervention est minime sans apporter de nuisances particulières et que 
dès lors la demande de dérogation peut être acceptée ; 

3. Considérant qu’au 2ème étage, une terrasse arrière est aménagée sans qu’un permis d’urbanisme valable n'ait été 
délivré à cet effet ; qu’elle est en promontoire ; qu'en plus de déroger au titre I du RRU (profondeur et hauteur), 
elle contrevient également aux prescriptions du Code civil en matière de vues (vues intrusives sur les voisins 
directs) car l’aménagement ne respecte pas le retrait d’1m90 par rapport aux immeubles voisins de gauche et de 
droite ; 

4. Considérant dès lors que la terrasse, telle que proposée, n’est pas acceptable ; 
5. Considérant qu’afin d’améliorer le cadre esthétique et environnemental de cette terrasse, il serait souhaitable 

d’aménager ces zones de retrait en toiture végétalisée afin d’offrir un cadre de vie pleinement amélioré aux 
occupants ; 

6. Considérant qu’au 2ème étage, on retrouve les espaces de vie et qu’ils sont conformes aux normes d’habitabilité ; 
7. Considérant que les combles accueillent 2 chambres et une salle de douche ; que celle en partie arrière ne dispose 

pas d'une superficie suffisante (7.25 m² au lieu des 9 m²) ; que ce déficit est trop important et que la dérogation 
n’est pas justifiée ; 

COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 
1. Considérant que la note explicative indique que la citerne présente en situation de droit, est maintenue et toujours 

opérationnelle en situation projetée, ce qui rencontre les règlements d’urbanisme en vigueur ; 
2. Considérant cependant qu’il est regrettable de constater que son volume de 8 m³ ne sert qu’à l’arrosage du jardin 

alors qu’une exploitation plus pérenne dans l’année, par exemple via la connexion à au moins un WC, rendrait ce 
dispositif davantage utile aux usages du bâtiment ; 

COMMUN 
1. Considérant qu’il y a un nombre suffisant de caves et que l’accès aux compteurs est aisé et permanent pour 

l’ensemble des occupants des logements ; 
2. Considérant qu’au sous-sol, un local vélos est prévu ; que celui-ci est difficilement accessible mais que le projet 

n’augmentant pas la densité de logement, cet aménagement peut être acceptable ; 
FAÇADES 

1. Considérant qu’au 1er étage la porte-fenêtre ne dispose pas d’allège pleine ; 
2. Considérant que le dessin de la porte d’entrée, des différents châssis et de la ferronnerie du soupirail ne respecte 
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pas le dessin d’origine ; 
3. Considérant que la façade avant est exclue de la présente demande ; que toutes ces modifications devront être 

mises en conformité lors d'une demande de permis ultérieure ; 
CONCLUSION 

1. Considérant au vu de ce qui précède que, que le projet tel que présenté est peu qualitatif, et ne répond pas au bon 
aménagement des lieux ; en ce qu’il déroge à différents articles du titre II du Règlement Régional d'Urbanisme, de 
plus, leurs espaces extérieurs sont conditionnés par des servitudes de vues ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
affecter l’entresol avant à un local habitable, à l’exclusion d’une chambre, 
supprimer au niveau de l’entresol le faux plafond,  
rendre le balcon au rez-de-chaussée et l’escalier extérieur conforme aux prescriptions du Code civil, 
rendre la terrasse du 2ème étage conforme au Code civil et reculer le garde-corps de 1,5 m par rapport 
au plan vertical de la façade arrière et délimiter le pourtour de cette terrasse en toiture végétalisée ;    
indiquer sur les plans l’espace arrière sous-combles comme local non habitable, 
envisager la connexion de la citerne de collecte des eaux pluviales à au moins un WC en plus de 
l’arrosage du jardin.   
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DÉSIRÉ DESMET 37  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/88=293/037 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, prolonger l’annexe au rez-de-chaussée (+70cm), 
rehausser la toiture à versants en vue de l'isoler par l'extérieur (+15cm) et réaliser des travaux 
structurels 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans une maison unifamiliale : 
1) prolonger l’annexe au rez-de-chaussée (+70cm), 
2) rehausser la toiture à versants en vue de l'isoler par l'extérieur (+15cm), en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du 

Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (dépassement en profondeur et en hauteur), 
3) réaliser des travaux structurels (suppression baie) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu le permis de bâtir du 1er juin 1962 en vue de construire un box de garage ; 
2. Vu le permis de bâtir du 6 juin 1989 en vue d’aménager un cabinet médical en lieu et place d'un garage ; 
3. Vu le permis d'urbanisme du 30 mars 1999 en vue de construire une annexe au rez-de-chaussée avec construction 

de murs mitoyens en remplacement des haies (matériaux : châssis en bois coulissants, seuil en pierre bleue, murs 
en brique peinte en blanc) et aménager les combles avec placement de 3 fenêtres de toiture en façade arrière et de 
4 fenêtres de toiture en façade avant et installation de 3 chambres (et 2 mezzanines) et d’une salle de douche ; 

4. Vu le permis d'urbanisme du 1er juin 1999 en vue d’installer un escalier dans la zone de recul allant vers les caves 
(permis périmé) ; 

5. Vu le permis d'urbanisme du 18 juin 2002 en vue de remplacer en façade avant les châssis en bois par de nouveaux 
châssis en bois aux subdivisions simplifiées et placer un auvent vitré ; 

6. Vu le permis d'urbanisme du 13 mars 2018 visant à « sur une parcelle traversante, démolir l’arrière-bâtiment 
(ancien cabinet médical) et reconstruire une annexe accessoire au logement en fond de parcelle côté rue du Tilleul, 
réaliser des modifications structurelles et aménager une toiture verte sur l'annexe existante au bâtiment avant » ; 

7. Vu que le bien se situe dans le périmètre du Règlement Communal d’Urbanisme Zoné (RCUZ) "Quartiers Terdelt 
et Chomé" ; 

8. Vu que le bien est inscrit à l’inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale comme 
faisant partie d’un ensemble ; 

ZONE DE COURS ET JARDINS : 
1. Considérant que le permis d'urbanisme du 13 mars 2018 autorisait la construction d’une annexe accessoire en fond 

de parcelle, côté rue du Tilleul ; que celle-ci n’a finalement pas été mise en œuvre, ce qui améliore 
considérablement les caractéristiques végétales en intérieur d'îlot et rend cette parcelle traversante entièrement 
perméable et en pleine terre ; 
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2. Considérant que l'annexe au rez-de-chaussée est prolongée de 70cm pour s’aligner sur le gabarit de l’immeuble 
voisin de droite tout en respectant les gabarits autorisables ; que la toiture plate de l’extension est végétalisée, ce 
qui améliore les qualités visuelles ; 

3. Considérant qu’en termes d’aménagement intérieur, les murs sont déposés pour laisser place à une cuisine/salle-à-
manger plus spacieuse et complétement ouverte sur le jardin ; 

FACADE AVANT : 
1. Considérant que cette maison forme un ensemble architectural avec les parcelles des n°35 et 39 ; 
2. Considérant qu’il est prévu de rehausser la toiture afin de l’isoler par l’extérieur, ce qui génère une différence de 

15cm par rapport aux constructions voisines et déroge par conséquent aux gabarits admissibles ; 
3. Considérant que le plan de façade avant ne représente pas la situation de droit autorisé pas le permis d’urbanisme 

du 18 juin 2002 et donc qu’il y a lieu d’exclure la façade avant de la présente demande de permis ; 
4. Considérant cependant que la corniche débordante, continue sur les 3 maisons, est conservée et permet de 

reprendre la surépaisseur sans que celle-ci ne soit visible depuis l’espace public ; que de plus, les cheminées sont 
positionnées de manière à avoir un raccord discret en toiture ; qu’au vu de ces éléments, la demande de dérogation 
est minime et donc acceptable ; 

5. Considérant que la haie en zone de recul ne peut pas dépasser la hauteur de 1.20m selon l’article 20 du RCUZ « 
Quartiers Terdelt et Chome » ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
-Exclure la façade avant de la présente demande de permis d’urbanisme ; 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE ROYALE 330  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/540=236/330 
Objet / Betreft: dans un immeuble entièrement affecté au commerce, mettre en conformité le 
maintien d'un commerce au rez-de-chaussée et l'aménagement d'un logement aux étages, la 
construction d'une annexe au 1er étage, les travaux structurels intérieurs, le remplacement des 
menuiseries extérieures en façade avant, replacer un balcon au 1er étage 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que la demande vise à, dans un immeuble entièrement affecté au commerce : 
1) mettre en conformité : 

 le maintien d'un commerce au rez-de-chaussée et l'aménagement d'un logement aux étages, en dérogation 
aux art.10 du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) et du Règlement Communal 
d’Urbanisme (RCU) (éclairement chambre non-conforme) ; 

 la construction d'une annexe (au niveau de l'aéra au 1er étage - toilette) ; 
 les travaux structurels intérieurs ; 
 le remplacement des menuiseries extérieures en façade avant, en dérogation à l’art. 7 du Titre I du RCU 

(modification de châssis) ; 
 replacer un balcon au 1e étage ; 

Historique :  
1. Vu l'acte d'autorisation de bâtir pour 29 décembre 1931 visant à transformer la façade ; 
2. Vu l'acte de délivrance d'alignement et d'autorisation de bâtir du 7 février 1958 visant à transformer la façade et 

l'intérieur à rez-de-chaussée et construire une annexe au 1er étage ; 
3. Vu que le bien est inscrit à l'inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale 

(https://monument.heritage.brussels/fr/Schaerbeek/Rue_Royale/328/23320) ; 
Situation de droit : 

1. Considérant qu'en situation de droit, le commerce occupe l'entièreté du bâtiment ; 
Situation de fait - projetée : 

1. Considérant que la nouvelle répartition comprend un commerce de 63m² au rez-de-chaussée et un logement de 
233m² aux étages ; 

Aménagement : 
1. Considérant que le logement prend place aux étages ; 
2. Considérant que l’annexe ajoutée au 1er étage (toilette installée dans l’espace d’aéra) s'inscrit au cœur du bâti (voir 

dans la coupe de 1958) et dans les gabarits autorisables ; 
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3. Considérant que cette annexe permet l’installation d’un WC et se justifie du fait qu’elle se situe au même étage 
que les pièces de vie du logement ; 

4. Considérant que la toiture de l’annexe du premier étage est isolée et rénovée; que le demandeur a déclaré en 
séance de Commission de concertation que de ce fait l’ensemble de l’annexe arrière du premier étage sera rénovée 
; 

5. Considérant que l’utilisation de matériaux de couleurs sombres pour les toitures des bâtiments augmente 
l'absorption de l’énergie solaire, surchauffent puis réchauffent l’air et renforce le phénomène d'îlot de chaleur 
urbains ; que les matériaux clairs dits « frais » permettent eux de ralentir la formation d’îlots de chaleur et de 
réduire l’inconfort thermique extérieur des usagers ; 

6. Considérant que l'augmentation des températures liée aux îlots de chaleur est susceptible d'entraîner des 
perturbations du confort, de la santé et des consommations énergétiques ; 

7. Considérant que la mise en œuvre d’une finition végétale sur les annexes en intérieur d'ilot, diminuera le 
phénomène d’îlot de chaleur ; qu’a minima une finition claire est à privilégier ; 

8. Considérant que la chambre n°3 située au niveau des combles présente un léger déficit en éclairement naturel 
(1,6m² au lieu de 1,8m²) mais qu'il n'est pas souhaitable de modifier la façade à rue de cet immeuble ; 

9. Considérant toutefois que le nouveau logement offre de bonnes qualités d'habitabilité ; 
10. Considérant que l'accès au sous-sol et aux compteurs est inchangé et qu’il y a un nombre suffisant de caves 

privatives ; 
Façade avant : 

1. Vu que le bien est inscrit à l'inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale 
(https://monument.heritage.brussels/fr/Schaerbeek/Rue_Royale/328/23320) ; 

2. Considérant que le projet vise à modifier l'aspect architectural de la façade par le replacement d'un balcon 
(supprimé - replacé), le remplacement de la vitrine, de la porte d’entrée et des châssis ; 

3. Considérant que le garde-corps du balcon projeté au 1er étage s’harmonise avec la typologie de l’immeuble ; 
4. Considérant que les châssis des étages sont en bois et respectent les divisions d’origine (sont déjà en place) ; 
5. Considérant que la porte d’entrée et la vitrine de cet immeuble sont en aluminium et qu'elles devraient être en bois 

afin de s'harmoniser davantage avec la typologie de l'immeuble ; qu'il y a lieu de prévoir des châssis cintrés et 
moulurés à l’ancienne pour cet immeuble faisant partie d’un ensemble architectural et jouxtant un immeuble classé 
(n°328 - maison éclectique classée) ; 

6. Considérant que la corniche actuelle en façade avant n’est plus d’origine et dès lors qu’il y a lieu de revenir à une 
corniche en bois moulurée ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
prévoir une finition végétalisée ou à albédo élevé (claire) pour la toiture de l’annexe du premier étage ; 
prévoir une porte d’entrée et une vitrine cintrée en bois mouluré, qui respectent la typologie de 
l’immeuble ; 
revenir à une corniche en bois moulurée en façade avant ; 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DUPONT 83  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/394=071/083 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, mettre en conformité les modifications esthétiques 
en façade avant (couleur façade et porte d'entrée, ajout de bacs de plantes aux étages, 
suppression de l'un des garde-corps) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que la demande vise à, dans une maison unifamiliale : 
1) mettre en conformité les modifications esthétiques en façade avant (couleur façade et porte d'entrée, ajout de bacs 

de plantes aux étages, suppression de l'un des garde-corps), en dérogation à l’art. 7 du Titre I du Règlement 
Communal d’Urbanisme (RCU) (éléments patrimoniaux de façade) ; 

Historique : 
1. Vu l'avertissement du 14 août 2024 pour la modification de la façade avant par : 
1) la mise en couleur de la façade dans un ton ocre foncé, ne respectant pas la couleur d’origine (teinte claire – blanc 

cassé) ; 
2) la mise en couleur de la porte d’entrée dans un ton bordeaux foncé non conforme à la porte d’origine (ton bois 
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foncé) ; 
3) la suppression du garde-corps, en fer forgé ouvragé, du balcon du 1er étage ; 
4) le placement de bacs à fleurs, fixés directement sur la façade avant, dont la taille et le poids présentent une 

insécurité pour l’espace public (sous le seuil de la baie du 1er étage, au niveau de la corniche et à hauteur de la 
lucarne), 

5) le placement d’un brise-vue fait de languettes de bois au niveau de la lucarne ; 
1. Vu que le bien est inscrit à l'inventaire du patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale 

(www.monument.heritage.brussels) ; qu'il forme avec le bien voisin un ensemble de deux maisons bourgeoises de 
style néoclassique ; 

Façade avant : 
1. Considérant que la mise en couleur de la façade dans un ton ocre foncé, ne respecte pas la couleur d’origine (teinte 

claire – blanc cassé) et qu'il y a lieu de la repeindre dans les couleurs initiales afin de conserver l'uniformité de 
l'ensemble formé avec la maison voisine (n°81) ; 

2. Considérant que la mise en couleur de la porte d’entrée dans un ton bordeaux foncé, non conforme à la porte 
d’origine (ton bois foncé), est autorisable car celle-ci se rapproche de l’esthétique initiale ; 

3. Considérant qu'il y a lieu de replacer un garde-corps en fer forgé ouvragé au balcon du 1er étage afin de respecter 
la typologie d’origine ; 

4. Considérant qu'il y a lieu de supprimer les bacs à plantes, fixés directement sur la façade avant situés sous le seuil 
de la baie du 1er étage, au niveau de la corniche et à hauteur de la lucarne qui portent atteinte à l’aspect patrimonial 
de la façade avant ; 

5. Considérant de plus que les structures permettant de palisser des plantes, situés devant les fenêtres diminuent 
l’éclairement naturel des pièces en lien avec celles-ci, ce qui nuit à leurs qualités d’habitabilité ; 

6. Considérant cependant que la Commune encourage la végétalisation de la façade avant, pour autant qu’elle 
s’intègre de manière harmonieuse avec sa typologie architecturale ; 

7. Considérant de même qu'il y a lieu de supprimer le brise-vue fait de languettes de bois au niveau de la lucarne du 
fait que celui-ci n'est pas harmonieux avec l'ensemble de la façade ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
revenir à une couleur de façade de ton clair (même ton que la façade voisine au n°81), 
replacer un garde-corps en fer forgé ouvragé au balcon du 1er étage (même style que les garde-corps de 
l’immeuble voisin au n°81), 
supprimer les bacs à fleurs, fixés directement sur la façade avant situés sous le seuil de la baie du 1er 
étage de gauche, 
au niveau de la corniche et à hauteur de la lucarne, proposer soit une structure en lien avec la corniche, 
soit une remise en état d’origine de la corniche, 
supprimer le revêtement de languettes de bois au niveau de la lucarne, 
ne pas placer de structure permettant de palisser des plantes devant les fenêtres du 1er étage. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DUPONT 31  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/217=071/031 
Objet / Betreft: dans un immeuble de quatre logements, modifier le nombre de logements (passer 
de quatre à deux unités de 3 chambres chacune), régulariser des travaux structurels (ouvertures 
de baies), des modifications apportées en façade avant, réaliser des travaux structurels intérieurs 
(escalier interne), imperméabiliser la zone de cours et jardins et modifier la façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que la demande vise à, dans un immeuble de quatre logements : 
1) modifier le nombre de logements (passer de quatre à deux unités de 3 chambres chacune), en dérogation aux art. 

10 du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) et du Règlement Régional d’Urbanisme (RCU) 
(éclairement naturel) ; 

2) régulariser : 
 des travaux structurels (ouvertures de baies), 
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 des modifications apportées en façade avant dont : 
 la pose de châssis en PVC ne respectant pas les divisions d’origine, 
 la suppression d’un balcon au 1er étage et la construction d’une allège maçonnée, 
 le remplacement de la porte d’entrée, 
 réaliser des travaux structurels intérieurs (escalier interne), 
 imperméabiliser la zone de cours et jardins, en dérogation à l’art. 13 du Titre I du RRU et à l’art. 39 du 

Titre I du RCU ; 
 modifier la façade avant ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 26 juin 1925 visant à construire un atelier ; 
2. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 24 décembre 1926 visant à effectuer des transformations ; 
3. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 17 aout 1928 visant à réaliser des transformations ; 
4. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 24 février 1954 visant à renouveler l’enduit de la façade ; 
5. Vu l’avertissement du 12 décembre 2022 portant sur plusieurs infractions urbanistiques ; 
6. Vu le refus de permis d’urbanisme du 13 décembre 2023 suite à l’avis défavorable du SIAMU du 23 août 2023 

précisant que le projet ne pouvait recevoir un avis favorable sans prévoir deux chemins d’évacuation au sein de 
l’immeuble; 

7. Vu la mise en demeure du 15 avril 2024 pour : 
1) la modification du nombre de logements (7 au lieu de 4) par : 
1) au rez-de-chaussée avant, l’aménagement d’un logement (studio) autonome, 
2) au rez-de-chaussée arrière, l’aménagement d’un logement autonome disposant de deux chambres de +/- 10m² 

(non-conforme au RRU, Titre II, Chap. 2, art.3), 
3) au 1er étage, l’aménagement d’un logement autonome dont la salle-de-douche et la toilette ne sont pas équipées 

d’un système de ventilation naturelle ou mécanique (non-conforme au RRU, Titre II, Chap. 3, Art.12), les toilettes 
ne sont également pas séparées des pièces de vies pas un sas (non-conforme RRU, Titre II, Chap. 3, Art.8 ); 

4) au 2ème étage avant, l’aménagement d’un logement (studio) autonome, 
5) au 2ème étage arrière, l’aménagement d’un logement (studio) autonome, 
6) au 3ème étage avant, l’aménagement d’un logement (studio) autonome, 
7) au 3ème étage arrière, l’aménagement d’un logement (studio) autonome disposant d’une cuisine et d’une douche 

mais ne disposant pas d’une toilette privative (non-conforme RRU, Titre II, Chap. 3, art.8), 
8) la modification du volume de l’immeuble par la construction, au rez-de-chaussée, en fond de parcelle, côté 

mitoyen droit, d’une annexe de +/- 5m² servant de salle-de-douche au logement autonome créé dans le rez-de-
chaussée arrière, 

9) l’imperméabilisation totale de la zone de jardin par la pose d’un carrelage sur la totalité du jardin (non-conforme 
au RCU, Titre I, art. 39), 

10) la réalisation de travaux structurels par : 
 à l’entresol rez/1er étage, l’agrandissement de la baie de fenêtre située en façade arrière, 
 à l’entresol rez/1er étage, l’agrandissement de l’ancienne baie de fenêtre située dans le mur de droite et 

permettant de ventiler les toilettes d’origine, 
 à l’entresol rez/1er étage, la création d’une baie au-dessus de l’ancienne baie de fenêtre située dans le mur 

de droite et permettant de ventiler les toilettes d’origine, 
11) la modification de l’aspect architectural de la façade à rue par : 

 au rez-de-chaussée, le remplacement de la porte d’entrée d’origine sans le respect des matériaux et de la 
typologie d’origine (porte en bois mouluré avec imposte vitrée par une porte en PVC blanc) 

 au rez-de-chaussée, côté mitoyen droit, le placement d’une buse d’évacuation d’un système de ventilation 
domestique, 

 au rez-de-chaussée, au-dessus des deux baies de fenêtres, le placement de deux caissons à volets extérieur 
(non-autorisés car il ne s’agit pas d’un rez-de-chaussée commercial), 

 au 1er étage, au niveau de la baie de fenêtre centrale, la suppression de l’ensemble du balcon d’origine et 
la création d’une allège afin de créer une baie de fenêtre identique à celle de droite et gauche ; 

1. Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré 
afin de faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la 
cessation de l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevés ; 

2. Considérant par conséquent qu’il y aura lieu d’entamer lesdits travaux endéans les 6 mois et de les achever au plus 
tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision sur la présente demande de permis ; 

VOLUME : 
1. Considérant que le volume en infraction au rez-de-chaussée côté droit est démoli ; 

HABITABILITE : 
1. Considérant que le projet vise à aménager 2 unités comprenant 3 chambres chacune au lieu de quatre logements ; 
2. Considérant qu'un escalier en colimaçon est ajouté entre le rez-de-chaussée et l’entresol ; 
3. Considérant qu'une partie du rez-de-chaussée et une partie du 2ème étage sont affectées aux espaces communs ; 
4. Considérant que l’éclairement du séjour/cuisine est inférieur aux normes requises, mais qu’une grande baie vitrée 

est déjà présente du côté de la cuisine et qu’il n’est pas souhaitable de modifier les baies situées en façade avant ; 
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5. Considérant que l’éclairement naturel des chambres suivantes est inférieur aux prescriptions en vigueur : la 
chambre située au 1er étage arrière (2m² au lieu de 3m²), la chambre située au 2ème étage arrière (1,45m² au lieu de 
2,6m²), la chambre située au 3ème étage arrière (1.48m² au lieu de 3,2m²), la chambre située au 3ème étage avant 
(2.20m² au lieu de 3,6m²) ; toutefois qu'il n'est pas souhaitable de modifier les baies pour y remédier et donc que 
ces dérogations sont acceptables ; 

6. Considérant que l’aménagement prévoit 3 salles de bain communes et 2 salles de bain privatives pour un total de 6 
chambres ; que le dimensionnement de ces salles de bain n’est pas qualitatif et qu’il y a lieu d’y remédier en 
proposant des salles de bains communes adaptées à l'occupation de chacun des 2 logements (3 à 6 personnes par 
logement) ; 

ESPACES COMMUNS : 
1. Considérant qu’un local vélos (8 emplacements), deux caves et un local poubelles sont aménagés au sous-sol ; 
2. Considérant qu'une buanderie et une cave sont projetées dans la note explicative et qu'il y a lieu d'indiquer dans 

quelle cave se trouve la buanderie commune ; 
ZONE DE COURS ET JARDINS : 

1. Considérant que la zone en pleine terre plantée (jardin) en situation de droit (et prévue dans la demande de permis 
précédente) en fond de parcelle (côté droit) est finalement projetée en "cour intérieure ", ce qui n'est pas 
autorisable ; 

2. Considérant, en effet, que la prescription 0.6 du PRAS préconise que dans toutes les zones, les actes et travaux 
améliorent, en priorité, les qualités végétales, ensuite, minérales, esthétiques et paysagères des intérieurs d'îlots et 
y favorisent le maintien ou la création des surfaces de pleine terre ; 

3. Considérant que l’imperméabilisation des sols et les problèmes d’inondation en Région de Bruxelles-Capitale vont 
croissant ; que la parcelle est située dans une zone particulièrement exposée au phénomène d’effet d’îlot de 
chaleur urbain et aux inondations ; 

4. Considérant qu'il y a lieu de restituer une zone de pleine terre et plantée sur l’entièreté de l’espace extérieur ; 
5. Considérant que le placement d'une toiture végétale participe à la pérennité de la finition de toiture, à la réduction 

du phénomène d'ilot de chaleur et améliore la gestion des eaux pluviales ; 
6. Considérant que les 2 toitures plates sont projetées avec "un revêtement blanc réfléchissant" ; qu’il serait 

préférable d'y prévoir une couverture qualitative offrant plus d’avantages écosystémiques telle qu’une toiture 
végétalisée ; 

7. Considérant la nécessité de promouvoir la biodiversité en ville et vue l’importance du choix des espèces dans cet 
objectif ; 

8. Considérant qu’il est dès lors nécessaire de favoriser les espèces indigènes pour les aménagements végétalisés du 
projet (zone de cour et jardin, toitures végétalisées) ; qu’à cet effet il y a lieu de s’inspirer de la liste des espèces 
locales et non envahissante dressée par Bruxelles Environnement ; 

FACADE : 
1. Considérant que la pose de châssis en PVC et la suppression des divisions d’origine est peu qualitative ; que, 

toutefois, le bien étant situé hors zone d’intérêt culturel, historique, Esthétique ou d’Embellissement (ZICHEE) et 
ne possédant pas de valeur patrimoniale particulière, ces transformations ainsi que la mise en conformité sollicitée 
sont acceptables ; 

2. Considérant que le balcon au 1er étage a été supprimé et remplacé par une allège maçonnée ; que ces 
transformations n’altèrent pas la façade de manière significative ; 

3. Considérant que le conduit d’évacuation au rez-de-chaussée côté droit (voir photographies fournies) est supprimé; 
4. Considérant que les caissons à volet extérieurs au rez-de-chaussée sont intégrés à l’intérieur du logement, ce qui 

est bénéfique pour l'esthétique de l'ensemble de la façade ; 
5. Considérant que la porte d’entrée proposée est en bois et qu'elle répond au modèle de la porte d’origine ; 
6. Considérant que la descente des eaux pluviales est projetée en zinc, ce qui est qualitatif ; 
7. Considérant que la corniche est en bois et sera restaurée dans son état d'origine ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
proposer des salles de bains communes adaptées à l'occupation de chacun des 2 logements (3 à 6 
personnes par logement), 
indiquer dans quelle cave se trouve la buanderie commune, 
restituer une zone de pleine terre et plantée sur l’entièreté de l’espace extérieur, 
sur les 2 petites toitures des annexes, prévoir une couverture environnementalement plus qualitative 
telle qu’une toiture végétalisée, 
entamer les travaux destinés à la cessation des infractions urbanistiques endéans les 6 mois et les 
achever au plus tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE FORTIN 40  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
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Réf. / Ref.: 2024/297=096/040 
Objet / Betreft: sur une parcelle d'angle comportant deux immeubles mixtes (5 logements et un 
bureau), un auvent en fond de parcelle et une zone non bâtie à front de voirie (activité 
productive), changer l’affectation du bureau vers du logement et effectuer des modifications 
structurelles ainsi qu'esthétiques au sein du bâtiment avant, supprimer l'auvent et construire un 
immeuble à appartements à front de voirie (12 logements) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 

1) Le projet de construction d’un immeuble à appartements à l’angle de l’avenue Fortin et de la rue Henri Chômé est 
salué pour sa densité et son gabarit jugés appropriés ; 

2) Les toitures vertes intensives et la façade végétale sont perçues positivement, sous réserve d’un entretien adéquat ; 
3) La placette Fortin, bien que modeste, joue un rôle central dans la vie du quartier et constitue un lieu de rencontre 

apprécié ; 
4) L’angle du bâtiment, pourtant stratégique, est occupé par un ascenseur à voitures, entraînant un mur aveugle côté 

placette et une porte de garage opaque côté rue, ce qui nuit fortement à l’activation de l’espace public ; 
5) Il est regretté que cet espace n’ait pas été destiné à une affectation plus animant (commerce, profession libérale, 

salle de quartier, hall d’entrée, etc.) ; 
6) L'entrée principale, située rue Chômé, est jugée peu lisible, alors qu’une faille architecturale côté place aurait pu 

mieux l’accueillir ; 
7) Le local vélos/poussettes placé côté placette est peu accessible et peu actif, notamment à cause de marches et d’un 

traitement architectural peu engageant ; 
8) La géométrie atypique de la parcelle est vue comme une occasion manquée : les plans paraissent trop soumis aux 

contraintes du site, entraînant une perte d’espace et des distributions discutables ; 
9) Le projet, bien que nécessaire et attendu, est perçu comme bâclé du point de vue de sa relation à l’espace public, 

notamment en termes de programmation et d’activation urbaine ; 
  

1. Considérant que le projet vise à, sur une parcelle d'angle comportant deux immeubles mixtes (5 logements et un 
bureau), un auvent en fond de parcelle et une zone non bâtie à front de voirie (activité productive) : 

1) effectuer des modifications structurelles (fermeture d’un passage au 1er étage) ainsi qu'esthétiques (demande de 
régularisation du changement de châssis en façades avant) au sein du bâtiment sis au n°34-36-38-38A de l’avenue 
Fortin ; 

2) supprimer l'auvent en fond de parcelle ainsi que le bâtiment en front de voirie (sis au n°40 de l’avenue Fortin) ; 
  
  

3) construire un immeuble à appartements (12 logements), en dérogation aux art.4 (profondeur de la construction), 6 
(toiture d’une construction) et 13 (maintien d’une surface perméable) du Titre I du Règlement Régional 
d’Urbanisme (RRU), aux art.3 (superficies minimales) et 4 (hauteur sous plafond) du Titre II du RRU et du RCU 
ainsi qu’en dérogation à l’art.6 du Titre VIII du RRU (nombre d'emplacements de parcage) ; 

PREAMBULE 
Historique  

1. Vu l’autorisation du 7 mars 1905 visant à "construire une maison à l'angle" ; 
2. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 28 février 1922 visant à "effectuer des transformations ; 
3. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 24 février 1939 visant à "transformer [l'] immeuble" ; 
4. Vu l’acte de délivrance d'alignement et d'autorisation de bâtir du 4 mai 1962 visant à "effectuer des 

transformations intérieures et ajouter une annexe au rez-de-chaussée" ; 
5. Vu le permis d’environnement du 7 décembre 1966 délivré pour 10 ans et visant à « exploiter un atelier de 

fabrication de monuments funéraires » ; 
6. Vu le permis d'urbanisme du 19 février 2002 visant à "transformer le local commercial de +/- 27 m² en salle de 

séjour pour le logement du rez-de-chaussée droit, ce qui porte sa superficie de +/- 87 m² à +/- 112 m²" ; 
7. Vu le refus de permis d'urbanisme du 2 décembre 2008 visant à « démolir deux immeubles et un entrepôt et 

construire un immeuble R+4 et aménager 21 appartements, 3 studios et 24 emplacements de parking » ; 
8. Vu le refus de permis d’urbanisme du 19 décembre 2023, visant à « sur une parcelle d’angle comprenant deux 

bâtiments (cinq logements et un bureau) ainsi qu' un auvent en fond de parcelle et une zone non bâtie à front de 
voirie (activité productive artisanale : monuments funéraires), régulariser la construction d’un bâtiment en 
intérieur d’îlot ainsi que la création d’une clôture délimitant l’ensemble de la parcelle et changer l’affectation de 
l’activité productive artisanale vers de l’entreposage (matériaux de construction) » ; 
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9. Considérant que ce dernier permis portait sur les deux volumes bâtis (bâtiment sis au n°34-36-38-38A et auvent en 
intérieur d’îlot) concernés par la présente demande (tous deux sis au sein de la parcelle 425X3) mais également sur 
le bâtiment adjacent sis au n°22 rue Henri Chomé ; que ce dernier est dorénavant exclu de la présente demande de 
permis ; 

Situation licite 
Vu la situation licite du bien, laquelle correspond à : 

1) Bâtiment sis avenue Fortin n°34-36-38-38A : 
 au sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
 au rez-de-chaussée : 2 logements, 
 au 1er étage : 2 logements, 
 au 2ème étage : 1 logement, 

2) Bâtiment sis avenue Fortin n°40 : 
 à front de voirie : l’entièreté du bâtiment : un bureau (accessoire à l'activité productive), 
 à l’arrière de la parcelle (auvent) et dans la zone non-bâtie : activité productive (activité artisanale) ; 

Infractions 
1. Vu le procès-verbal du 20 mai 2022 reprenant les infractions suivantes : 
1) l’imperméabilisation du sol (en cours) par la création d’une chape de béton, 
2) la modification du volume d’une annexe existante en fond de parcelle d’environ 132m² ; 
1. Vu l'article 192 du CoBAT portant sur la fixation de délais afin de faire cesser les infractions visées à l'article 300 

du CoBAT ; 
DEMOLITION / CHANTIER 

1. Considérant que des démolitions-reconstructions sont prévues ; que, sur les deux bâtiments relevés sur la parcelle, 
le projet prévoit de démolir complètement le bâtiment en intérieur d’îlot (« l’atelier » de 118m², sis en fond de 
parcelle et en infraction) et de reconstruire un bâtiment sis au n°40 ; 

2. Considérant que le projet porte également des modifications structurelles intérieures et esthétiques extérieures au 
sein du bâtiment sis au n°34-36 ; 

3. Considérant qu’en cas d’utilisation de machines disposant d’une force motrice totale de 50 kW et plus, les 
chantiers de construction sont soumis à déclaration préalable de classe 3 (rubrique 28-1 des installations classées) ; 
que, le cas échéant, une telle déclaration doit être introduite auprès de l’administration communale préalablement à 
l’entame des travaux ; 

4. Considérant qu’aucun inventaire amiante n’a été versé au dossier ; qu’un inventaire doit être réalisé avant 
l’éventuelle exécution des travaux projetés (bâtiments construits avant 1998 d’une superficie supérieure à 500m²) ; 
que, le cas échéant, les travaux doivent respecter les prescriptions de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-capitale (AGRBC) du 10 avril 2008 relatif aux conditions applicables aux chantiers d'enlèvement et 
d'encapsulation d'amiante ; 

AFFECTATION ET REPARTITION 
1. Considérant que le bien concerné se trouve en zone d'habitation au Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS), 

arrêté par Arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
2. Considérant que la situation licite des biens dans le périmètre du projet est la suivante : 
1) Bâtiment sis au n°40 avenue Fortin et zone non-bâtie : 

 l’entièreté du bâtiment à front de voirie : un bureau (accessoire à l'activité productive), 
 l’auvent à l'arrière de la parcelle et la zone non bâtie : activité productive (activité artisanale), 

2) Bâtiment sis avenue Fortin n°34-36-38-38A : 
 au sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
 au rez-de-chaussée : 2 logements, 
 au 1er étage: 2 logements, 
 au 2ème étage : 1 logement ; 

1. Considérant qu’en ce qui concerne le bâtiment sis n°34-36-38-38A de l’avenue Fortin, les modifications 
intérieures se résument à un changement de répartition dans les logements existants, puisque le logement implanté 
au rez-de-chaussée droit du bâtiment passe d’un appartement d’une chambre à un appartement deux chambres ; 
sans toutefois que les volumes en soient modifiés ; 

2. Considérant que l’un des espaces de living existants est transformé en une chambre, que cela permet à 
l’appartement de passer de 1 à 2 chambres, qui respecte les normes en matière d’habitabilité ; 

3. Considérant que des cloisons ainsi qu’un escalier intérieur au logement (lequel reliait le rez-de-chaussée au sous-
sol du bâtiment) ont également été supprimés ; 

4. Considérant que l’affectation ainsi que la répartition des logements aux autres étages du bâtiment n°34-36-38-38A 
sont inchangés ; 

5. Considérant que le demandeur conserve ainsi les 5 logements existants sis au n°34-36-38-38A avenue Fortin et, 
via la construction du nouveau bâtiment sis au n°40 avenue Fortin, génère un ajout de 12 logements sur cette 
même parcelle ; 

6. Considérant que l’ensemble de l’opération présente ainsi 17 logements, pour une superficie totale de 2.378m², ce 
qui dispense le projet d’un rapport d’incidence (Annexe B du CoBAT) ; 

7. Considérant que l'affectation proposée est conforme aux prescriptions de la zone d’habitation, telle que décrite au 
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sein du PRAS ; 
8. Considérant que, du reste, la suppression du volume (auvent) en fond de parcelle dédié aux activités productives 

ainsi celle du bureau sis au n°40 avenue Fortin (en front de voirie) afin d’y reconstruire en lieu et place un 
bâtiment exclusivement composé de logements entraine une suppression de la mixité au sein de la zone ; 

9. Considérant ainsi que la mixité au sein même du projet n’est pas assurée, ce qui est regrettable ; qu’il y a lieu 
d’augmenter la mixité du projet en intégrant une autre affectation (commerce, bureau, activité productive ou 
équipement) au rez-de-chaussée du nouveau bâtiment en lieu et place de l’un des logements, ce qui permettrait 
entre autres de réduire la densité et le ratio des emplacements de stationnement ; 

10. Considérant que les 12 appartements du nouveau bâtiment présentent la répartition suivante : 1 appartement 1 
chambre, 7 appartements 2 chambres et 4 appartements 3 chambres ; 

11. Considérant que la mixité en termes de typologie de logements est assurée et que la quantité de logement de 
grande taille parait adéquat ; 

VOLUMES    
Implantation 

1. Considérant que des interventions mineures sont portées sur le bâtiment sis au n°34-36-38-38A – d’un gabarit R+2 
; que les volumes sont inchangés sur ce bâtiment ; qu’en revanche, le demandeur souhaite supprimer l’auvent en 
intérieur d’îlot ainsi que le bureau en front de voirie du côté du n°40 de l’avenue Fortin et y construire un nouveau 
bâtiment en lieu et place ; 

2. Considérant que, d’une manière générale, l’implantation du nouvel immeuble est fortement contraint par la forme 
de la parcelle (qui est composée d’un quart de cercle) ; 

3. Considérant que ce nouveau bâtiment est implanté à l’alignement ; que, ce faisant, il permet de restituer un front 
bâti continu entre les habitations du n°32 avenue Fortin et n°22 de la rue Henri Chomé ; 

4. Considérant que le bâtiment projeté est implanté sur un terrain d’angle, qu’à ce titre, il se doit de respecter les 
règlementations spécifiques en la matière (RRU, Titre I, art. 4, § 1er, 2° et § 2) ; que la profondeur de ce bâtiment 
ne respecte pas les règlementations en la matière, puisqu’elle dépasse la profondeur du profil mitoyen de la 
construction voisine la plus profonde (le n°34-36-38-38A avenue Fortin) ; 

5. Considérant que la construction dépasse de 2,70m le bâtiment mitoyen ; que ce volume est construit au-dessus du 
parking et qu’il est limité au rez-de-chaussée et au 1er étage en hauteur afin de limiter les vues vers les façades 
arrière des biens situés rue de l’été, que dès lors les dérogations sont acceptables ; 

6. Considérant que la suppression du bâtiment existant en intérieur d’îlot permet de retrouver de la pleine terre sur 
une partie de la parcelle ; que cela participe bien entendu à l’amélioration du cadre de vie ; 

7. Considérant toutefois que le projet demeure non conforme à l’art. 13 du Titre I du RRU, puisque la zone de cours 
et jardins ne comporte pas une surface perméable au moins égale à 50% de sa surface en raison de l’étendue au 
sous-sol du parking et des espaces communs ; 

8. Considérant qu’il n’est pas souhaitable de modifier l’aménagement du sous-sol qui permet la création de parking, 
malgré qu’il eût été bénéfique d’optimiser les zones de pleine terre ; 

9. Considérant qu’en s’implantant en mitoyenneté avec le n°22 de la rue Henri Chomé, le nouvel immeuble 
condamne une porte-fenêtre ainsi que deux fenêtres de la façade latérale dudit bâtiment ; 

10. Considérant que ces baies et cette porte-fenêtre n’ont toutefois pas fait l’objet d’une demande de permis ; que 
l’unique permis sur ce bien est daté de 1993 ; qu’il est nécessaire d’en avertir le propriétaire du bâtiment ; 

Gabarits 
1. Considérant qu’une différence de niveau est observée, de sorte que le rez-de-chaussée côté avenue Fortin est un 

demi-sous-sol du côté de la rue Henri Chomé ; 
2. Considérant que le nouveau bâtiment présente un gabarit de R+3+ER ; que l’étage supplémentaire en retrait est 

implanté au niveau de l’angle ; qu’ainsi la hauteur totale du bâtiment est de 14,18m de haut, ce qui est supérieur à 
la hauteur des constructions voisines ; 

3. Considérant que la hauteur de ce nouveau bâtiment est donc en dérogation, puisque l’étage en retrait dépasse la 
hauteur des façades des bâtiments voisins (dépassement de 1m côté Fortin et de 1m côté Henri Chomé) ; 

4. Considérant que l’écart est minime, que de plus, l’étage en question est en retrait et présente un écart vis-à-vis des 
habitations voisines ; les potentielles incidences sont amoindries ; qu’enfin, ce volume permet de marquer l’angle 
du terrain et que dès lors, la dérogation est donc acceptable ; 

5. Considérant que l’axonométrie fait apparaitre de nombreux volumes en façade arrière du nouvel immeuble, que 
certains d’entre eux pourraient être simplifiés afin de décomplexifier les volumes visibles depuis l’intérieur d’îlot 
en ainsi renforcer la qualité de ce dernier ; 

6. Considérant que le volume en question est situé dans l’angle du nouvel immeuble ; qu’il abrite le hall d’entrée, la 
buanderie et les sanitaires des 4 appartements côté rue Chomé ; que ces espaces peuvent être redistribués au sein 
des dits appartements, lesquels disposent d’une superficie suffisante ; 

7. Considérant qu’il y a donc lieu de simplifier les volumétries en façade arrière du nouvel immeuble en supprimant 
le volume sortant dans l’angle ; 

HABITABILITE  
Généralités 

1. Considérant que les logements existants et conservés sis au n°34-36-38-38A présentent des dérogations aux 
normes d’habitabilité (par exemple, les superficies minimales de l’appartement 1.1 sont inférieures aux normes 
requises) ; que toutefois ces logements ne sont pas compris dans la présente demande de permis, à l’exception du 
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logement au rez-de-chaussée, côté droit ; 
2. Considérant qu’il aurait été opportun de profiter de cette demande et d’étendre cette dernière afin de revoir 

l’agencement intérieur de l’ensemble des logements du bâtiment n°34-36-38-38A ; 
3. Considérant que certains logements du nouvel immeuble ne respectent pas toutes les normes en matière 

d’habitabilité (voir détails ci-dessous) ; qu’il y a lieu, dans le cadre d’une nouvelle construction, de respecter 
l’ensemble des normes d’habitabilité ; 

4. Considérant que les étages 2 et 3 du nouvel immeuble présentent une configuration identique ; de sorte que les 
remarques formulées ci-dessous pour le 2ème étage sont valables pour le 3ème ; 

5. Considérant qu’au-delà de cet aspect, certains éléments doivent être modifiés (erreurs de dessin) et qu’il est 
nécessaire de modifier sur les plans les éléments suivants : appartement 0.1 : dessiner la porte d’accès à la douche ; 
la porte d’entrée du logement et bâtiment sis au n°34-36 : redessiner la porte d’entrée ; 

Appartement 0.1 (101m² - deux chambres ; bâtiment n°34-36-38-38A avenue Fortin - RDC) 
1. Considérant que des erreurs de dessins sont observées dans les plans de la demande ; que certaines portes ne sont 

pas dessinées (notamment porte d’entrée, porte d’accès à la salle de bain, etc.) ; que ces éléments doivent être 
dessinés ; 

2. Considérant du reste que le logement est qualitatif et respecte les réglementations en vigueur ; que par ailleurs, un 
accès à un jardin privatif est prévu, ce qui est bien entendu appréciable ; 

Appartement A. 0.1 (97m² - deux chambres ; bâtiment n°40 avenue Fortin - RDC) 
1. Considérant que la porte des toilettes se superpose à la porte d’entrée ; qu’il serait souhaitable, dans ce cas, de 

privilégier une porte coulissante ; 
2. Considérant que la cuisine du logement est en dérogation, puisqu’elle ne possède pas une hauteur sous plafond 

suffisante et conforme aux normes en vigueur (2,30 m de haut en lieu et place des 2,50m requis) ; 
3. Considérant que le logement bénéficie d’un espace extérieur et que les espaces de séjour sont spacieux ; 

Appartement A. 0.2 (101m² - deux chambres ; bâtiment n°40 avenue Fortin - RDC) 
1. Considérant que la hauteur sous plafond de la cuisine du logement est inférieure aux 2,50m requis (2,30m de haut / 

dérogation à l’art. 4 du titre II du RRU) ; que par conséquent, la superficie du séjour-cuisine réellement prise en 
compte est inférieure aux normes requises ; 

2. Considérant que l’agencement de l’une chambres donnant sur l’avenue Fortin semble peu appropriée puisqu’elle 
se finit en « pointe » en raison de l’implantation du bâtiment ; que ce n’est pas qualitatif ; 

3. Considérant qu’il serait utile de revoir l’agencement de ce logement ou, de manière préférentielle, d’y proposer 
une autre affectation (voir condition ci-dessus) ; 

Appartements A. 1.1 (97m² - deux chambres ; n°40 avenue Fortin – 1er étage) 
1. Considérant que la porte des toilettes se superpose à la porte d’entrée ; qu’il serait souhaitable, dans ce cas, de 

privilégier une porte coulissante ; 
2. Considérant que la cuisine du logement est en dérogation, puisqu’elle ne possède pas une hauteur sous plafond 

suffisante et conforme aux normes en vigueur (2,30 m de haut en lieu et place des 2,50m requis) ; 
3. Considérant que le logement bénéficie d’un espace extérieur (terrasse de 7,12m²) ; que cela est appréciable ; 

Appartements A. 1.2 (100m2 - trois chambres ; n°40 avenue Fortin – 1er étage) 
1. Considérant que la cuisine du logement est en dérogation, puisqu’elle ne possède pas une hauteur sous plafond 

suffisante et conforme aux normes en vigueur (2,30 m de haut en lieu et place des 2,50m requis) ; que par 
conséquent, la superficie du séjour-cuisine réellement prise en compte (possédant une hauteur sous plafond de 
2,5m) est inférieure aux normes requises (22,3m² en lieu et place des 28m² requis) ; 

2. Considérant que, pour le reste, les superficies minimales sont tout juste respectées ; 
Appartement A. 1.3 (89m2 - deux chambres ; n°40 avenue Fortin – 1er étage) 

1. Considérant que le logement respecte les réglementations en vigueur ; que les normes en matière de superficies 
minimales sont tout juste respectées ; 

Appartement A.2.1 / A.3.1 (97m² - deux chambres n°40 avenue Fortin – 2ème et 3ème étages) 
1. Considérant que la porte des toilettes se superpose à la porte d’entrée ; qu’il serait souhaitable, dans ce cas, de 

privilégier une porte coulissante ; 
2. Considérant que ce logement respecte les normes en vigueur et est spacieux ; 

Appartement A.2.2 / A.3.2 (110m² - trois chambres n°40 avenue Fortin – 2ème étage) 
1. Considérant que la cuisine du logement est en dérogation, puisqu’elle ne possède pas une hauteur sous plafond 

suffisante et conforme aux normes en vigueur (2,30 m de haut en lieu et place des 2,50m requis) ; que par 
conséquent, la superficie du séjour-cuisine réellement prise en compte (possédant une hauteur sous plafond de 
2,5m) est inférieure aux normes requises (22,3m² en lieu et place des 28m² requis) ; 

Appartement A.2.3 / A.3.3 (75m² - une chambre n°38-40 avenue Fortin – 2ème et 3ème étages) 
1. Considérant que ce logement respecte les normes en vigueur et est spacieux ; 
2. Considérant qu’une toiture végétalisée se situe dans la prolongation de l’appartement et qu’une terrasse orientée 

sud-est est prévue ; que cela apparait judicieux ; 
Appartement A. 4.1 (134m² - trois chambres n°40 avenue Fortin – 4ème étage) 

1. Considérant que cet appartement s’étend sur l’ensemble du dernier étage (en retrait) du nouvel immeuble ; qu’il 
présente de belles superficies ; 

2. Considérant que la porte des toilettes se superpose à la porte d’entrée ; qu’il serait souhaitable, dans ce cas, de 
privilégier une porte coulissante ; 
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LOCAUX COMMUNS / STATIONNEMENT 
1. Considérant que le nombre d’emplacements de stationnement pour les 12 logements nouvellement créés s’élève à 

4 emplacements, en dérogation aux normes en vigueur (ratio de 0,33 en lieu et place d’1 emplacement par 
logement) ; 

2. Considérant que le site est implanté en zone d’accessibilité B (soit en zone bien desservie par les transports en 
commun) ; 

3. Considérant que ces emplacements sont accessibles via un ascenseur à voiture ; 
4. Considérant qu’il aurait été opportun de proposer plus d’emplacements de stationnement ; que toutefois que 

l’emprise du parking au sous-sol est d’ores et déjà en dérogation aux réglementations en vigueur puisqu’il s’étend 
sur la quasi-totalité de la parcelle concernée ; que l’emprise projetée du sous-sol permet de libérer de la pleine 
terre, ce qui est appréciable ; 

5. Considérant que le sous-sol est d’ores et déjà particulièrement contraint ; que l’étendre afin d’augmenter le nombre 
d’emplacements n’est pas souhaitable, de même que de créer un second étage de sous-sol ; 

6. Considérant que cette dérogation est par conséquent acceptable ; que toutefois l’offre en stationnement vélo se doit 
d’être adaptée ; 

7. Considérant à ce sujet que le local vélo/poussettes est implanté au rez-de-chaussée du bâtiment ; qu’il ne propose 
que 19 emplacements (parmi lesquels 2 emplacements pour vélos cargo) pour les 27 chambres du nouvel 
immeuble et dispose d’une superficie de 47m² ; 

8. Considérant ainsi qu’en termes de quantité, le nombre d’emplacements vélos proposé ne répond pas aux normes en 
vigueur qui visent à atteindre 1 emplacement par chambre (19 emplacements pour 27 chambres) ; 

9. Considérant que ce local vélo est accessible via une volée de 3 marches d’escaliers (en raison de la déclivité du 
site) ; qu’il serait opportun d’y implanter une rampe afin de faciliter l’accès à ce local ; 

10. Considérant qu’il y a donc lieu de proposer un local vélo permettant de stationner au minimum un vélo par 
chambre, de manœuvrer aisément (viser environ 2m² par vélos) et d’optimiser l’accessibilité ce local (intégrer une 
rampe d’accès) ; 

11. Considérant qu’un local poubelle est prévu au sous-sol du bâtiment (19m²) ; que son dimensionnement est adéquat 
; 

12. Considérant que chaque logement possède sa propre cave et que le local compteur est accessible à tous ; 
TRAITEMENT ARCHITECTURAL 

1. Considérant que le traitement architectural appliqué sur le front de bâtisse présente une certaine dynamique (en 
raison du changement de matériaux et des volumétries) tant du côté de l’avenue Fortin que de la rue Chromé, ce 
qui est positif ; 

2. Considérant que les élévations indiquent deux types de teintes en façade avant (briques blanches et briques de 
teinte taupe) ; 

3. Considérant que le traitement architectural et les matériaux employés des façades arrière sont en enduit ; qu’il 
aurait été pertinent de proposer un autre type de matériau ; 

4. Considérant l’absence de soubassements à proprement parlé aux pieds du nouvel immeuble ; que seules des 
briques de terre cuite y sont prévues, dans la continuité des matériaux employés et sans interruptions ; 

5. Considérant que cela n’apparait pas adéquat et est susceptible de nécessiter un entretien supplémentaire en 
comparaison avec d’autres matériaux (pierre bleue, par exemple) ; 

6. Considérant qu’il y a lieu de proposer un traitement architectural différencié au niveau des soubassements du 
nouvel immeuble (en lieu et place des briques) ; 

  
  
ABORDS / ENVIRONNEMENT 

1. Considérant que conformément au Plan de Gestion de l’Eau (PGE) 2022-2027, il faut réduire les volumes d'eaux 
pluviales qui sortent de la parcelle et restituer autant que possible l'eau au milieu naturel par infiltration, 
évaporation ou rejet à faible débit pour limiter les phénomènes d'inondation, permettre une résilience urbaine face 
aux autres effets du changement climatique et assurer un cadre de vie amélioré aux habitants ; 

2. Considérant que les abords consistent essentiellement à l’aménagement de trois jardins privatifs partiellement en 
pleine terre et sur la dalle du sous-sol (couche de terre de 60 cm), délimités par des haies, à destination des 
logements du rez-de-chaussée ; que deux ‘ érables’ sont prévus ; 

3. Considérant qu’il s’agit d’une amélioration en comparaison avec la situation existante, puisque la parcelle est 
désimperméabilisée de 100 à 72% ; 

4. Considérant qu’une citerne de réutilisation d’eau de pluie de 15m³ est prévue au sous-sol et connectée aux usages 
du bâtiment ; 

5. Considérant qu’une note de calcul de dimensionnement est jointe à la demande ; qu’il apparait que la citerne est 
nettement surdimensionnée (15m³ au lieu de 6m³) suivant les surfaces de récolte prévues ; 

6. Considérant que des toitures végétalisées extensives (150,06 m²) et semi-intensive avec réserve d’eau de 8l/m² 
(81,58 m²) sont prévues ; 

7. Considérant cependant que, s’agissant d’une nouvelle construction, les ambitions doivent tendre vers le zéro rejet 
des eaux pluviales aux égouts en maximisant leur restitution au milieu naturel par infiltration ou 
évapotranspiration (en toiture ou par infiltration) ; 

8. Considérant qu’il y a lieu de développer une gestion intégrée des eaux pluviales à la parcelle en s’appuyant au 
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besoin sur les outils gratuits mis en place par Bruxelles-Environnement (service Facilitateur Eau, calculateurs 
parcelle et réutilisation, …) ; qu’il y a lieu fournir une note de dimensionnement des ouvrages et un schéma 
hydraulique illustrant la gestion intégrée projetée ; 

9. Considérant la nécessité de promouvoir la biodiversité en ville et vue l’importance du choix des espèces dans cet 
objectif ; 

10. Considérant qu’il est dès lors nécessaire de favoriser les espèces indigènes pour les aménagements végétalisés du 
projet (zone de cour et jardin, toitures végétalisées) ; qu’à cet effet il y a lieu de s’inspirer de la liste des espèces 
locales et non envahissante dressée par Bruxelles Environnement ; 

11. Considérant la présence de nombreuses espèces d’oiseaux à proximité du site ; 
12. Considérant que les populations d’oiseaux nichant sur le bâti (cavités), typiques de la Région Bruxelloise, sont en 

fort déclin ; 
13. Considérant que la création de nouvelles façades serait une bonne occasion pour implanter des nichoirs et pour 

promouvoir la biodiversité au sein de la parcelle ; 
CHAUFFAGE 

1. Considérant que le système de chauffage projeté n’est pas décrit dans la demande mais qu’en séance de la 
Commission de concertation, le demandeur déclare qu’il sera opté pour des pompes à chaleur individuelles se 
trouvant en toiture ; que cette proposition n’est pas souhaitable en termes d’emprise, de multiplication de volumes 
extérieurs et de nuisances acoustiques ; 

2. Considérant que les volumes induits par les pompes à chaleur et leurs éventuels dispositifs de lutte contre le bruit 
sont soumis à permis d’urbanisme tandis que ces types d’installation sont également susceptibles d’être soumis à 
permis d’environnement (rubrique 132) ; que l’idéal, s’agissant d’une nouvelle construction, est d’opter pour un 
système centralisé et de prévoir un local technique ventilé à cet effet afin d’éviter les impacts négatifs précités; 

CHARGES D’URBANISME 
1. Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale (AGRBC) du 26 septembre 2013 relatif aux 

charges d’urbanisme imposées à l’occasion de la délivrance de permis d’urbanisme ainsi que le mode de calcul de 
ces charges ; 

2. Considérant que le projet est soumis aux charges d’urbanisme, puisque le changement d’affectation en logement 
entraine le dépassement du seuil des 1000 m² ; 

3. Considérant que chaque tranche de m² de superficie plancher est soumise à des charges équivalentes à un montant 
de 50 € ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
augmenter la mixité du projet en intégrant une autre affectation (commerce, bureau, activité productive 
ou équipement) au rez-de-chaussée du nouveau bâtiment en lieu et place de l’un des logements (de 
manière préférentielle l’Appartement A. 0.2), 
simplifier la volumétrie de la façade arrière en supprimant le volume sortant dans l’angle, 
respecter l’ensemble des normes d’habitabilité et ce, pour tous les logements, 
aménager un local vélo permettant de stationner au minimum un vélo par chambre, de manœuvrer 
aisément (viser environ 2m² par vélos) et optimiser l’accessibilité ce local (intégrer une rampe d’accès) , 
prévoir une gestion intégrée des eaux pluviales à la parcelle visant le zéro rejet aux égouts pour la 
nouvelle construction et fournir une note de dimensionnement des ouvrages et un schéma hydraulique 
illustrant la gestion intégrée projetée, 
prévoir un local technique ventilé dans le volume bâti permettant d’accueillir une pompe à chaleur 
centralisée, 
aménager des toitures a minima semi-intensive (couche de substrat de plus de 10 cm) sur l’ensemble 
des toitures plates, 
préciser le type de mur végétal et les essences proposées, 
proposer un traitement architectural différencié au niveau des soubassements du nouvel immeuble (en 
lieu et place des briques) ; 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE CHAZAL 105  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/291=046/105 
Objet / Betreft: dans un immeuble comprenant 3 logements, mettre en conformité  la 
construction d'une annexe, la rehausse du mur mitoyen au rez-de-chaussée côté droit à l'arrière et 
la construction d'un nouvel escalier menant vers le sous sol depuis le rez-de-chaussée à l'intérieur 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
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Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble comprenant 3 logements, mettre en conformité : 
1) la construction d'une annexe, en dérogation aux articles 4 et 6 du titre I du RRU (Règlement Régional 

d’Urbanisme) (profondeur et hauteur), 
2) la rehausse du mur mitoyen au rez-de-chaussée côté droit à l'arrière, en dérogation aux articles 4 et 6 du titre I du 

RRU (Règlement Régional d’Urbanisme) (profondeur et hauteur), 
3) la construction d'un nouvel escalier menant vers le sous-sol depuis le rez-de-chaussée à l'intérieur ; 

HISTORIQUE 
1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 24 mai 1927 visant à « construire une maison » ; 

INFRACTION 
1. Vu le courrier d’avertissement du 21 décembre 2023 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
2. la construction d’une annexe de ± 7,6m² au rez-de-chaussée arrière, côté mitoyen droit, sur un niveau ; 

SITUATION LICITE 
1. Considérant que la situation licite est la suivante : 
1) sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
2) rez-de-chaussée à étage 2 : 1 logement par étage, 
3) combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
1. Considérant qu’au total, trois logements sont reconnus dans l’immeuble ; 
2. Considérant qu’une annexe au niveau du rez-de-chaussée côté droit a été construite sans avoir obtenu le permis 

d’urbanisme préalable requis ; que celle-ci abrite le sas du wc ainsi qu’une salle de bain ; 
3. Considérant, selon les orthophotos fournies dans la note explicative, que celle-ci existe depuis au moins 1992 ; 
4. Considérant que l’annexe déroge aux règlements d’urbanisme en vigueur en termes de gabarits en ce qu’elle 

dépasse la profondeur du profil mitoyen de la construction voisine la plus profonde ; 
5. Considérant qu’elle apporte du confort au logement ; qu’elle ne nuit pas aux immeubles voisins et que les 

dérogations sont dès lors acceptable ; 
6. Considérant que le mur mitoyen de droite est rehaussé ; que ce mur mesure 3.56 m de hauteur ; que cette rehausse 

déroge aux règlements d’urbanisme en termes de gabarits ; que cependant la rehausse n’est pas très importante et 
qu’elle ne porte pas préjudice aux voisins ; 

TOITUE PLATE 
1. Considérant qu’une toiture plate (7 m²) est prévue sur le nouveau volume ; 
2. Considérant que l’imperméabilisation des sols et les problèmes d’inondation vont croissant en Région de 

Bruxelles-Capitale ; que le projet entraine une imperméabilisation de la parcelle de 45 à 51% ; 
3. Considérant que le placement d'une toiture végétale participe à la pérennité de la finition de toiture, à la réduction 

du phénomène d'îlot de chaleur et améliore la gestion des eaux pluviales ; que les toitures végétales semi-
intensives (couches de substrat de plus de 10 cm) offrent plus d’avantages écosystémiques ; qu’il serait donc 
bénéfique d’aménager la toiture de cette annexe, bien que de superficie modeste, en toiture végétalisée ; 

HABITABILITE 
1. Considérant que la demande vise à ajouter un nouvel escalier menant vers la cave située au sous-sol ; que cela 

n’entrave pas le fonctionnement et les affectations du sous-sol ; 
2. Considérant que la chambre à coucher se situe en façade avant au rez-de-chaussée ; que ce n’est pas un 

emplacement idéal en termes de confort pour les occupants (nuisance sonore, olfactive, …) mais que la placer à 
l’arrière priverait le séjour d’un accès direct vers la zone de cours et jardins ; que dès lors cet emplacement est 
préférable ; 

3. Considérant que les pièces de vie (séjour et chambre) ont un déficit léger en matière d’éclairement naturel ; 3.04 
m² au lieu de 3.09 m² pour la chambre et 3.24 m² au lieu de 5.39 m² pour le séjour ; que cela déroge aux 
règlements d’urbanisme en vigueur ; 

4. Considérant cependant que l’éclairement en second jour du séjour est de 5.33 m² ; que la séparation entre le séjour 
et la chambre et également la cuisine est vitrée et que l’on peut donc prendre en considération l’éclairement venant 
de la chambre et de la cuisine ; 

5. Considérant dès lors, au vu de ce qui précède, que les dérogations en matière d’éclairement naturel sont donc 
acceptables ; 

6. Considérant que le logement bénéficie, dans l’ensemble, de bonnes conditions d’habitabilité ; 
CITERNE 

1. Considérant qu’une citerne est présente en situation de droit et en situation projetée ; que celle-ci a une capacité de 
1,7 m³, que la note explicative stipule que l’eau récoltée sera utilisée uniquement pour le robinet extérieur ; qu’afin 
de rendre cette citerne la plus utile possible aux usages du bâtiment et aux objectifs environnementaux, et ce de 
façon pérenne dans l’année, il serait souhaitable d’envisager sa connexion à au moins un WC ; qu’un WC étant à 
proximité directe et qu’une pompe sera placée, cet aménagement est jugé envisageable et pertinent selon les 
déclarations du demandeur en séance de Commission de Concertation 
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FACADE 
1. Considérant que la demande n’apporte pas de modification à la façade avant ; 
2. Considérant cependant que l’on constate sur les photographies, que la porte d’entrée ainsi que les châssis du rez-

de-chaussée ont été modifiés sans permis d’urbanisme préalable ; qu’il y aura donc lieu d’introduire une demande 
dans le cas où ces modifications sont maintenues ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
Prévoir la connexion de la citerne d’eau de pluie à au moins un WC. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE ACHILLE DETIENNE 6  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/76=001/006 
Objet / Betreft: dans un bâtiment affecté à du commerce de gros, mettre en conformité le 
changement d’affectation de commerce de gros en une activité productive artisanale, la 
démolition et la reconstruction de certaines toitures, la réalisation de travaux structurels 
intérieurs et les modifications apportées à la façade avant, construire une annexe et aménager 
une terrasse en toiture en fond de parcelle et placer un conduit d’évacuation pour une hotte 
professionnelle 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Overwegende dat de aanvraag beoogt, in een gebouw gebruikt als groothandel: 
1) in overeenstemming brengen van de wijziging van de bestemming van het gebouw in een ambachtelijke 

productieactiviteit in afwijking op art. 18, Titel VIII van de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV) 
(geen leverzone op de site), 

2) afbreken en heropbouwen van sommige daken waarvan een deel in afwijking op art. 4 en 6, Titel I van de GSV 
(buiten bouwprofiel) en art. 9, Titel I van de Gemeentelijke Stedenbouwkundige Verordening (GemSV) (platte 
daken niet conform), 

3) realiseren van structurele binnenwerken (het dichtmaken van een trapgat na afbraak van een binnentrap), 
4) wijzigingen van de voorgevel (blauwe hardsteen geverfd, nieuwe deur), 
5) bouwen van een bijgebouw op de eerste verdieping achteraan het perceel in afwijking op art. 4 en 6, Titel I van de 

GSV (buiten bouwprofielen), 
6) aanleggen van een dakterras op de eerste verdieping achteraan het perceel in afwijking op art. 4 en 6, Titel I van de 

GSV (buiten bouwprofiel), 
7) plaatsen van een afvoerbuis van een professionele afzuigkap in afwijking op art. 32, Titel I van de GemSV 

(afvoerbuis niet conform); 
HISTORIEK : 

1. Gelet op de bouwvergunning van 27 juni 1924 voor de bouw van een huis; 
2. Gelet op de bouwvergunning van 8 maart 1926 voor de bouw van een glazen dak; 
3. Gelet op de bouwvergunning van 23 mei 1929 voor transformaties; 
4. Gelet op de bouwvergunning van 25 november 1930 voor de bouw van een garage en een dragende muur en de 

vergroting van een glazen dak; 
5. Gelet op de milieuvergunning van 1948 voor een werkplaats voor plaatwerk en algemene mechanica; 
6. Gelet op de bouwvergunning van 12 februari 1965 voor de overdekking van de koer op het gelijkvloers; 
7. Gelet op de milieuvergunning klasse 1B van 12 december 1991 voor 30 jaar voor het uitbaten van een 

groothandel; 
8. Gelet op de milieuvergunningaanvraag van klasse 2 ingediend op 24 mei 2024 voor het uitbaten van een 

werkplaats voor voedingswaren; 
9. Gelet het gunstig advies onder voorwaarden van de Dienst Brandweer en Dringende Medische Hulp (BDMH) van 

29 april 2024 met als referentie CP.1990.2764/2; 
10. Gelet dat het gebouw regenmatig bestemd is voor een groothandel; 

ALGEMENE : 
1. Overwegende dat het gebouw op n°6 en 8 in twee gebouwen opgedeeld werd; 
2. Overwegende dat deze aanvraag alleen het gebouw op n°6 betreft; 

AMBACHTELIJKE PRODUCTIEACTIVITEIT (+/- 454m²): 
1. Overwegende dat de geplande bestemming van ambachtelijke productieactiviteit conform is aan de voorschriften 
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van het sterk gemengde gebied van het Gewestelijk Bestemmingsplan; 
2. Overwegende dat het nieuwe bedrijf (5 werknemers) een kleinschalige producent van artisanale, plantaardige 

voeding is; 
3. Overwegende dat de verkoop van de producten gebeurt via verschillende kanalen: online webshop, een kleine 

winkel ter plaatse, bulkverkoop en cateringaanbod (geen consumptie ter plaatse); 
4. Overwegende dat deze nieuwe activiteit minder geluidsoverlast zal veroorzaken (slechts één compressor, ver weg 

geplaatst van de omringende bewoning); 
5. Overwegende dat de leveringen van de grondstoffen deels gebeuren per vrachtwagen (1 tot 2 keer per week) en 

door middel van leasingwagens (enkele keren per week); 
6. Overwegende dat het ontbreken van een leveringszone op het perceel een afwijking op de GSV vormt en dat deze 

afwijkingsaanvraag niet gerechtvaardigd is; 
7. Overwegende dat de reeds bestaande legale activiteit (groothandel) werd uitgeoefend zonder een leveringszone op 

het perceel; 
8. Overwegende dat deze situatie niet ideaal is, maar dat de twee activiteiten vergelijkbaar zijn en dat het project het 

mogelijk maakt om een gemengdheid van activiteiten in het gebied te behouden; dat het dus een gevolg is van de 
rechtstoestand; 

9. Overwegende dat de fietsen en het afval zich in hetzelfde lokaal bevinden en dat dit geen goede indeling en 
gebruik van het gebouw is; 

10. Overwegende dat de professionele afzuigkap niet conform met de GemSV is omdat de afvoerbuis op onvoldoende 
hoogte boven het dak geplaatst is en niet verticaal is; 

11. Overwegende dat een nieuwe compressor in het gebouw zal geplaatst worden en dat de geluidsoverlast beperkt zal 
zijn; dat de motoren van de koelinrichtingen altijd in het gebouw moeten geplaatst worden (niet op de daken); 

12. Overwegende dat de plannen onvolledig zijn wat de locatie van de tellers betreft; 
VOLUME : 

1. Overwegende dat het project in de afbraak van een groot deel van de daken (het dak dat niet onder een geldige 
vergunning valt, het grote platte dak en een deel van de hellende daken) voorziet; 

2. Overwegende dat een van die hellende daken is vervangen door een plat dak (niet toegankelijk); 
3. Overwegende dat een deel van de nieuwe daken afwijkt op Titel I van de GSV en ook dat de platte daken afwijken 

op art. 9, Titel I van de GemSV omdat ze niet als groendak aangelegd worden; dat een semi-intensief geoendak 
(>10 cm van substraatlaag) meer ecosysteemgerichte voordelen aanbod; 

4. Overwegende dat de aangevraagde afwijkingen niet gerechtvaardigd is; 
5. Overwegende dat de hellende daken met een regenwaterput voor het hergebruik van regenwater in het gebouw (bij 

voorkeur met een WC) kunnen aangesloten worden; 
6. Overwegende dat het nieuwe bijgebouw op de eerste verdieping afwijkt op art. 4 en 6, Titel I van de GSV in de 

mate dat zij de ¾ de perceelsdiepte overschrijdt, alsook het maximaal vergunbare bouwvolume t.o.v. de 
aangrenzende gebouwen; 

7. Overwegende het feit dat dit nieuwe bijgebouw in het binnenterrein slechts een toilet en een douche herbergt; 
8. Overwegende gelet op hetgeen voorafgaat dat de aangevraagde afwijkingen niet gerechtvaardigd zijn; 
9. Overwegende bovendien dat een dergelijk project gepaard moet gaan met een substantiële verbetering van de 

kwaliteiten van het binnenterrein (platte daken vergroenen, enz.); 
TERRAS 

1. Overwegende ook dat het nieuwe terras niet conform de voorschriften van Titel I van de GSV is, maar dat zij geen 
impact op de aanpalende gebouwen hebben; 

STRUCTURELE BINNENWERKEN : 
1. Overwegende dat de rechtstoestand enkele kleine discordanties bevat; 
2. Overwegende dat op basis van de gemeentelijke archieven van 1924, een trap (tussen de kelderverdieping en het 

gelijkvloers) werd verwijderd, een trapgat dichtgemaakt en de vensteropeningen van de gevel van het 
achtergebouw verlaagd; 

VOORGEVEL : 
1. Overwegende dat de archiefplannen onvolledig zijn wat het materiaal en de kleur van de garagepoort betreft; 
2. Overwegende dat de blauwe hardsteen in grijs (zie beschrijving nota) of wit (op de plannen) geverfd is ; 
3. Overwegende dat de nieuwe garagepoort geen afbreuk doet aan de typologie van het gebouw; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
-twee aparte ruimtes te voorzien, een voor vuilnisbakken en een voor fietsen, 
-de professionele afzuigkap in overeenstemming met de huidige stedenbouwkundige voorschriften te 
brengen, 
-de locatie van de meters te vermelden op de plannen, 
-alle platte daken te vergroenen (semi-intensief groendak, minimaal 10 cm substraatlaag), 
-het nieuwe bijgebouw op de 1ste verdieping te verwijderen, 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
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RUE DES COTEAUX 242  
Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/454=058/242 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, réaliser des modifications structurelles, construire 
deux lucarnes en façade arrière (une lucarne sous forme de rehausse et une lucarne alignée sur le 
faîte du toit), aménager une terrasse accessible sur la toiture de l’annexe au 2ème étage, placer 
une pompe à chaleur sur l’annexe arrière au 1er étage, modifier le volume en isolant la façade 
arrière ainsi que la toiture (sarking) et modifier l’esthétique de la façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 

1) L’affiche relative à l’enquête publique n’a été visible qu’un seul jour, le 28 mai 2025, étant depuis cachée derrière 
un volet fermé ; il est demandé qu’elle soit rendue visible en permanence et que la durée de l’enquête soit 
prolongée de plusieurs semaines ; 

2) L’aménagement d’une terrasse sur la toiture de l’annexe au 2ème étage est refusé, car il entraînerait un surplomb 
sur les jardins et une vue directe vers les chambres des maisons voisines (n° 240 et 244), réduisant en outre leur 
vue dégagée actuelle ; 

3) L’installation d’une pompe à chaleur sur l’annexe arrière au 1ᵉʳ étage n’est acceptable qu’à condition : 
5) qu’elle ne gêne pas la vue depuis les maisons voisines (dimensions et impact visuel à préciser), 
6) qu’elle soit silencieuse ou placée dans un caisson d’insonorisation, afin d’éviter des nuisances sonores nocturnes, 

vu sa proximité immédiate avec les chambres des maisons voisines (n° 240 et 244) ; 
  

1. Considérant que le projet vise à, dans une maison unifamiliale : 
1) réaliser des modifications structurelles, 
2) construire deux lucarnes en façade arrière, à savoir une lucarne sous forme de rehausse, en dérogation à l’article 6 

du titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU), et une lucarne alignée sur le faîte du toit, 
3) aménager une terrasse accessible sur la toiture de l’annexe au 2ème étage, en dérogation aux articles 4 et 6 du titre I 

du RRU et à l’article 9 du titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU), 
4) placer une pompe à chaleur sur l’annexe arrière au 1er étage, en dérogation aux articles 4 et 6 du titre I du RRU, 
5) modifier le volume en isolant la façade arrière ainsi que la toiture (sarking), en dérogation aux articles 4 et 6 du 

titre I du RRU, 
6) modifier l’esthétique de la façade avant, en dérogation à l’article 7 du titre I du RCU ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’autorisation de bâtir du 7 novembre 1913 visant à "démolir la serre et l'annexe et construire une véranda" ; 
2. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 1er juin 1956 visant à "construire des annexes au rez-de-chaussée et au 1er 

étage" ; 
3. Vu l’affectation régulière et licite du bien en maison unifamiliale ; 

MODIFICATIONS STRUCTURELLES : 
1. Considérant que la demande vise à élargir des baies intérieures, dont notamment celle située entre le salon et la 

cuisine au rez-de-chaussée ; que cela améliore l’habitabilité de la maison ; 
MODIFICATIONS DE VOLUME : 

1. Considérant que la demande vise la construction d’une rehausse en façade arrière ; qu’elle dépasse le profil voisin 
de gauche de 150 cm, en dérogation à l’article 6 du RRU ; que, toutefois, elle améliore l’habitabilité de la chambre 
4 et ne nuit pas en soi au bâtiment voisin ; 

2. Considérant que la demande vise la construction d’une lucarne en façade arrière ; qu’elle est érigée au faîte de la 
toiture dans les combles en dérogation aux gabarits autorisables ; que ce volume n’est pas justifié pour une 
utilisation de combles et par ailleurs que cette proposition ne répond pas aux normes d’habitabilité pour un local 
habitable ; 

3. Considérant que l’isolation de la façade arrière déroge aux articles 4 et 6 du titre I du RRU ; que, toutefois, les 
dérogations sont justifiées en ce qu’elles visent à améliorer les performances énergétiques du bâtiment et que les 
travaux ne nuisent pas aux bâtiments voisins ; 

4. Considérant que la demande vise également à isoler la toiture par l’extérieur en recourant à la méthode « sarking », 
en dérogation aux articles 4 et 6 du titre I du RRU ; que, toutefois, les dérogations sont justifiées en ce qu’elles 
visent à améliorer les performances énergétiques du bâtiment et ne nuisent pas aux bâtiments voisins ; 

5. Considérant que l’aménagement d’une partie de la toiture plate arrière en terrasse se fait en dérogation aux articles 
4 et 6 du titre I du RRU, pour la construction du garde-corps, en ce qu’il dépasse les gabarits voisins en hauteur et 
en profondeur, et à l’article 9 §2 du titre I du RCU, en ce qu’il nécessite une rehausse de mitoyen s’inscrivant au-
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delà des gabarits autorisables ; qu’il ne respecte par ailleurs pas les dispositions du Code civil concernant les vues ; 
6. Considérant que les dérogations ne sont pas justifiées ; que la terrasse va générer des nuisances en matière de vues 

sur la propriété voisine (n° 244) et qu’il y a dès lors lieu de, soit supprimer la terrasse, soit se conformer au Code 
civil ; 

HABITABILITE : 
1. Considérant que l’éclairement naturel de la chambre 1 déroge à la réglementation en ce qu’il manque 0,28 m² pour 

atteindre le 1/5ème de la superficie de la pièce ; que, toutefois, la surface éclairante est améliorée par rapport à la 
situation de droit et de fait (surface éclairante de 3,3 m²) ; que le demandeur précise dans sa note explicative que le 
fait d’élargir cette fenêtre afin de gagner en surface vitrée est difficile car cela endommagerait l’harmonie globale 
de la façade ; que la dérogation est minime et justifiée ; 

ESTHETIQUE FACADE : 
1. Considérant que le bâtiment fait partie d’un ensemble architectural allant du n° 240 au n° 254 de la rue des 

Coteaux, 
2. Considérant que la demande vise la mise en conformité du remplacement des châssis d’origine en façade avant par 

des châssis en PVC de couleur blanche ; que cela ne nuit pas à l’esthétique de la façade ; 
3. Considérant toutefois que le châssis du rez-de chaussée est à deux battants avec imposte alors que les châssis 

voisins sont en triplettes à doubles cadres ; que cela rentre en dérogation à l’article 7 du titre I du RCU et que, en 
tant qu’ensemble architectural, il y a lieu de placer un châssis en triplette de même couleur et même matériau 
qu’aux étages afin de favoriser l’expression architecturale d’ensemble des maisons d’habitation ; 

4. Considérant que la porte d’entrée d’origine a été remplacée par une porte en PVC de couleur blanche ; que cela 
dénature l’aspect de la façade, en dérogation à l’article 7 du titre I du RCU ; qu’il y a lieu de remettre une porte en 
bois panneautée-moulurée dans l’esprit de la porte d’origine du bâtiment ; 

TECHNIQUES : 
1. Considérant que la demande vise le placement d’une unité extérieure de pompe à chaleur (PAC) sur la toiture de 

l’annexe arrière au 1er étage, en dérogation aux articles 4 et 6 du titre I du RRU ; 
2. Considérant que les normes de bruit de voisinage en vigueur en zone d’habitation doivent de tout temps être 

respectées ; 
3. Vu l’étude acoustique versée au dossier, datée de février 2025 et concluant qu’il n’y aura pas d’émission sonore 

dépassant les seuils réglementaires en zone d’habitation ; 
4. Considérant que l’utilisation d’une PAC vise à réduire l’effet de serre et à améliorer la qualité de l’air ; que les 

dérogations sont justifiées ; que, afin d’assurer un rendement énergétique optimal de l’installation et d’éviter les 
nuisances pour les riverains, un entretien régulier doit être assuré ; 

5. Considérant que cette installation ne constitue pas une installation classée soumise à permis d’environnement ; 
6. Considérant qu’une citerne à mazout est présente au sous-sol du bâtiment mais que, celle-ci disposant d’une 

capacité de moins de 3.000 litres, elle ne constitue pas une installation classée soumise à permis d’environnement ; 
que celle-ci devra néanmoins faire l’objet d’une mise hors service réglementaire (vidange et dégazage) lors du 
remplacement du système énergétique du bâtiment ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•soit supprimer la terrasse, soit se conformer au Code civil ; 
•supprimer la lucarne supérieure en façade arrière ; 
•placer un châssis en triplette (triple division) de même couleur et même matériau qu’aux étages pour le 
châssis du rez-de-chaussée en façade avant ; 
•remettre une porte d’entrée en bois panneautée-moulurée dans l’esprit de la porte d’origine du 
bâtiment. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE EMILE MAX 74  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/443=076/074 
Objet / Betreft: dans un immeuble de trois logements, réaliser des modifications structurelles, 
modifier la répartition des logements ainsi que l'esthétique de la façade avant et aménager la 
zone de cour et jardin 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
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1. Considérant que la demande vise à, dans un immeuble de trois logements : 
1) réaliser des modifications structurelles, 
2) modifier la répartition des logements, 
3) modifier l'esthétique de la façade avant, en dérogation à l’article 7 du titre I du Règlement Communal d'Urbanisme 

(RCU), 
4) modifier l’aménagement de la zone de cour et jardin, en dérogation aux articles 13 et 35 du titre I du Règlement 

Régional d'Urbanisme (RRU) ; 
HISTORIQUE : 

1. Vu l'autorisation de bâtir du 3 février 1911 visant à "construire trois maisons" ; 
2. Vu l'affectation urbanistique régulière du bien, à savoir un immeuble de trois logements (un par étage) ; 

HABITABILITE : 
1. Considérant que la modification de la répartition des logements en améliore l’habitabilité par rapport à la situation 

de fait ; que les logements répondent aux normes minimales de superficie du RRU et prévoient des espaces 
sanitaires privatifs ; 

2. Considérant, de plus, qu’un petit espace pour les vélos et prévu, de même que des caves individuelles et un espace 
compteurs accessible depuis les parties communes ; 

3. Considérant que les modifications structurelles visent à supprimer les corps de cheminée existants ; que cela 
permet d’agrandir les espaces habitables intérieurs, qui sont à la base très réduits, afin qu’ils offrent de meilleures 
qualités d’habitabilité ; 

FACADE : 
1. Considérant que la demande vise à remplacer les châssis d’origine par des châssis en PVC structuré de couleur 

blanche ne respectant pas la modénature des baies et le dessin original des châssis ; 
2. Vu, la situation du bien en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au Plan 

Régional d’Affectation du Sol (PRAS) ainsi que son environnement architectural qualitatif ; qu’il y a lieu, par 
conséquent, de placer de nouveaux châssis moulurés en bois avec une lisse similaire à celle présente aux autres 
étages pour le châssis du bel-étage et des allèges pleines pour le châssis au 1er étage ; 

3. Considérant que la porte d’entrée d’origine est remplacée par une porte d’entrée en bois de facture contemporaine 
sans panneaux et moulures, en dérogation à l’article 7 du titre I du RCU ; qu’elle ne s’accorde pas avec l’esprit de 
la façade et qu’il y a lieu de placer une porte à panneaux moulurée en bois dans l’esprit d’origine et offrant au 
minimum 95 cm de libre passage et en conservant l’imposte existante ; 

ENVIRONNEMENT : 
1. Considérant que, sur les plans d’origine, une citerne de récupération des eaux pluviales existante est dessinée dans 

la zone de cour et jardin ; que celle-ci est supprimée en situation projetée, en dérogation à l’article 35 du titre I du 
RCU ; qu’il y a lieu de prévoir une nouvelle citerne correctement dimensionnée et connectée aux usages du 
bâtiment (dont, de préférence, à au moins un WC) ; 

2. Considérant que, au besoin, des outils gratuits sont mis à disposition par Bruxelles Environnement (« calculateur 
réutilisation ») afin de dimensionner ce type d’ouvrages suivant les caractéristiques des projets et surfaces de 
récolte ; 

3. Considérant que la prescription 0.6 du PRAS vise à ce que les interventions en intérieur d’îlot y améliorent 
prioritairement les qualités végétales et y favorisent le maintien ou la création de surfaces de pleine terre ; 

4. Considérant que la zone de cour et jardin est totalement imperméabilisée, en dérogation à l’article 13 du titre I du 
RRU ; que la dérogation n’est pas justifiée et qu’il est possible de présenter une solution esthétique et plantée qui 
puisse laisser l’eau s’infiltrer ; qu’il y a dès lors lieu d’aménager la cour en jardin plantée en pleine terre ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•placer de nouveaux châssis moulurés en bois en façade avant avec les bas de porte pleins pour le châssis 
du 1er étage; 
•remplacer la lisse du châssis du bel-étage par un modèle similaire à celui aux autres étages ;  
•placer une porte d'entrée à panneaux moulurée en bois dans l’esprit d’origine du style de la façade à un 
seul battant de minimum 95 cm de libre passage tout en conservant l’imposte existante  ; 
•soit aménager la cour en un jardin plantée en pleine terre, soit prévoir une nouvelle citerne de collecte 
des eaux pluviales correctement dimensionnée et connectée aux usages du bâtiment (dont, de 
préférence, à au moins un WC) ; 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE CHAZAL 15  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/283=046/015-015A 
Objet / Betreft: dans un immeuble d'angle à usage mixte (commerce et trois logements), mettre 
en conformité la modification de l'aspect architectural des façades avant au niveau du rez-de-
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chaussée 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble d’angle mixte (commerce et trois logements), mettre en 
conformité la modification de l’aspect architectural des façades avant au niveau du rez-de-chaussée, en dérogation 
à l’art. 23 du Titre I du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU) (tente solaire en façade visible depuis l’espace 
public) ; 

Historique : 
1. Vu l’autorisation de bâtir du 19 août 1913 visant à « construire une maison » ; 
2. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 1er avril 1937 visant à « transformer la façade » ; 
3. Vu le permis de bâtir du 26 juin 1964 visant à « ajouter une annexe au 1er étage » ; 
4. Vu le permis d’urbanisme du 14 juin 2016 visant à « dans un immeuble à usage mixte (logement et commerce), 

changer l’utilisation du commerce au rez-de-chaussée (restaurant) en débit de boissons (taverne) et couvrir la cour 
» ; 

5. Vu la situation de droit du bien, à savoir un immeuble de rapport comprenant un commerce et trois logements ; 
6. Vu que le bien est inscrit à l’inventaire du patrimoine architectural bruxellois ; 
7. Vu que cet immeuble de rapport de style éclectique (arch. Louis Serrure) est inscrit à l’inventaire du patrimoine 

architectural régional (inventaire légal des monuments et ensembles du 19 août 2024 – cf. 
monument.heritage.brussels) ; 

8. Considérant que la demande concerne uniquement les façades avant du bâtiment au niveau du rez-de-chaussée ; 
Façades : 
Côté avenue Chazal : 

1. Considérant que la porte d’entrée vers les logements a été remplacée par un modèle de porte semi-vitrée avec 
grille, sans pour autant nuire à l’esthétique de la façade ; que, toutefois, son dessin ne correspond pas entièrement 
au modèle vu dans le reportage photographique fourni (ferronneries plus travaillées et moulures présentes) et qu’il 
y a lieu d’y remédier ; 

2. Considérant que la porte d’entrée du commerce a été remplacée par un modèle simplifié mais que celui-ci 
s’accorde avec le reste des châssis (partie pleine alignée avec les baies adjacentes) ; 

3. Considérant qu’une tente solaire a été placée sur une largeur de 9,63 m ; que celle-ci est conforme aux 
prescriptions urbanistiques en vigueur et qu’elle offre au commerce un supplément de confort ; 

Côté Grande rue au Bois : 
1. Considérant que la tente solaire placée sur cette façade déroge au RCU car, en position ouverte, elle ne respecte 

pas un retrait d’au moins 50 cm depuis la bordure extérieure du trottoir ; que cela n’est pas acceptable et qu’il y a 
lieu d’y remédier ; que, de plus, sa conformité à la réglementation applicable rendrait cette tente dispensée de 
permis d’urbanisme ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
•préciser en détail le dessin de la porte d’entrée vers les logements ; 
•rendre conforme la tente solaire placée sur la façade côté Grande rue au Bois. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE GODEFROID GUFFENS 13  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/533=316/013 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment avant (bureau au rez-de-chaussée et un 
logement duplex aux étages) et un bâtiment arrière (un logement), dans le bâtiment avant, 
régulariser le changement d'affectation du rez-de-chaussée de bureau en logement afin d'y 
aménager un studio, l'extension d'une terrasse au 1er étage en partie arrière et la rehausse du 
mur mitoyen au 1er étage (côté gauche) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
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1. Considérant que le projet vise à, sur une parcelle comprenant un bâtiment avant (bureau au rez-de-chaussée et un 

logement duplex aux étages) et un bâtiment arrière (un logement), dans le bâtiment avant, régulariser : 
1) le changement d'affectation du rez-de-chaussée de bureau en logement afin d'y aménager un studio, en dérogation 

aux art. 3 et 17 du Titre II du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) et à l’art. 13 du Titre II du Règlement 
Communal d’Urbanisme (RCU) (local de rangement et local vélos), 

2) l'extension d'une terrasse au 1er étage en partie arrière, en dérogation aux art 4 et 6 du Titre I du RRU 
(dépassement du profil mitoyen le plus profond), 

3) la rehausse du mur mitoyen au 1er étage (côté gauche), en dérogation aux art 4 et 6 du Titre I du RRU 
(dépassement du profil mitoyen le plus profond) et à l’art. 9 du Titre I du RCU (rehausse de mitoyen) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’acte de délivrance d’alignement et l’acte de bâtir du 28 février 1958 visant à « transformer la façade et 

l’intérieur [et] surélever d’un 2ème étage » ; 
2. Vu l’autorisation de bâtir du 5 février 1960 visant à « construire un hangar au rez-de-chaussée » ; 
3. Vu le permis d’urbanisme du 18 décembre 2009 visant à « démolir des annexes, régulariser la construction d'une 

annexe existante, réaliser des travaux structurels intérieurs, changer l'affectation d'un arrière-bâtiment (entrepôt en 
logement), changer l'utilisation d'un commerce en bureau, aménager une toiture plate en terrasse et modifier la 
façade avant » ; 

4. Vu le permis d’urbanisme du 1er février 2011 modifiant le précédent permis d’urbanisme, visant à « construire 
deux lucarnes dans un arrière-bâtiment, diminuer la hauteur d'un mur mitoyen, installer une terrasse au deuxième 
étage en façade arrière » ; 

5. Vu la confirmation de la situation régulière du bien, à savoir 
1) un bâtiment avant (220 m²) comprenant : 

 au rez-de-chaussée : un bureau, 
 aux 1er et 2ème étages : un logement duplex, 
 un bâtiment arrière (103 m²) comprenant un logement ; 

1. Vu la mise en demeure du 16 janvier 2015 portant sur les infractions urbanistiques suivantes pour le bâtiment 
avant : 

1) le changement d'affectation du rez-de-chaussée de bureau vers du logement, 
2) l'aménagement d'une terrasse au 1er étage en façade arrière, non conforme au permis d'urbanisme délivré ; 
1. Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui prévoit, lorsque le permis est 

délivré afin de faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, qu’il fixe le délai endéans lequel les travaux 
nécessaires à la cessation de l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent 
être achevés ; 

2. Considérant par conséquent qu’il y aura lieu d’entamer lesdits travaux endéans les 3 mois et de les achever au plus 
tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision sur la présente demande de permis ; 

3. Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 28 avril 2025 sur 
la présente demande (réf. T.2009.0210/2) ; 

AFFECTATION ET HABITABILITÉ : 
1. Considérant que la superficie du bâtiment avant en situation licite est de 220 m² avec, au rez-de-chaussée, un 

bureau (55 m²) et des espaces communs (35 m²) permettant d’accéder aux logements et, aux 1er et 2ème étages, un 
logement duplex (130 m²) ; 

2. Considérant que le changement d’affectation du rez-de-chaussée de bureau en logement est autorisable en zone 
d’habitation à prédominance résidentielle selon le Plan Régional d’Affectations des Sols (PRAS) ; 

3. Considérant que l'aménagement du studio au rez-de-chaussée relève davantage de celui d'un appartement 1 
chambre dans la mesure où l'espace de vie est décomposé en deux espaces communiquant entre eux par un couloir 
et des baies sans porte ; que, toutefois, cela n’affecte pas la qualité du logement et permet de maximiser 
l’éclairement des pièces de vie ; que, par ailleurs, l’éclairement naturel excède les seuils requis et convient 
amplement ; 

4. Considérant que le logement dispose d’un espace extérieur (terrasse/jardinet), ce qui est qualitatif ; que, toutefois, 
celui-ci ne dispose pas d’espace de rangement privatif, ce qui déroge à la réglementation urbanistique en vigueur 
mais que l’aménagement d’un tel espace dans l’espace habitable serait préjudiciable aux qualités d’habitabilité de 
ce petit logement ; 

5. Considérant que les plans de la situation projetée n’indiquent pas de local vélos, ce qui déroge à la réglementation 
urbanistique en vigueur ; que, toutefois, les plans d’archives du permis d’urbanisme de 2011 indiquent 
l’emplacement d’un local vélos en fond de parcelle ; que, dès lors, il y a lieu de prévoir un stationnement vélo 
supplémentaire pour le studio ; 

TERRASSE et VOLUMES : 
1. Considérant que la demande vise à régulariser l’extension d’une terrasse au 1er étage vers le mitoyen gauche 

(immeuble sis au n° 11) ; que l’implantation de la terrasse (garde-corps compris) déroge à la règlementation 
urbanistique en vigueur en ce qu’elle dépasse le profil mitoyen le plus profond ; que, par ailleurs, le mur mitoyen a 
été rehaussé de 1,47 m, et ce sur plus de 6 m de profondeur, ce qui déroge également à la règlementation 
applicable ; que la rehausse nuit à la parcelle voisine en ce qu’elle vient enclaver son jardin et en diminue 
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considérablement l’ensoleillement ; que, dès lors, les dérogations ne sont pas accordables et qu’il y a lieu de 
revenir à la situation accordée par le permis d’urbanisme de 2009 ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE DES PÂQUERETTES 100  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/1=205/100 
Objet / Betreft: dans un immeuble comprenant trois logements, mettre en conformité la 
modification du nombre et de la répartition des logements (passer de trois à deux unités), la 
réalisation de travaux structurels (escalier intérieur) et le déplacement d’un escalier extérieur 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 05/06/2025 > 19/06/2025 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble comprenant trois logements, mettre en conformité : 
1) la modification du nombre et de la répartition des logements (passer de trois à deux unités) par la réunification du 

logement duplex des sous-sol et rez-de-chaussée avec celui du 1er étage, 
2) la réalisation de travaux structurels (escalier intérieur, baie extérieure), 
3) le déplacement d’un escalier extérieur, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional 

d’Urbanisme (RRU) (profondeur et hauteur de construction) ; 
HISTORIQUE : 

1. Vu l’autorisation de bâtir du 23 janvier 1912 visant à « construire une maison » ; 
2. Vu le permis d’urbanisme du 13 novembre 2007 visant à « construire une lucarne en façade arrière et un escalier 

entre le rez-de-chaussée et le jardin » ; 
3. Vu l’avis favorable du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 30 juin 2025 sur la présente 

demande ; 
SITUATION PROJETÉE : 

1. Considérant que, en situation licite, l’immeuble est divisé en trois logements répartis comme suit : 
1) au demi-sous-sol et au rez-de-chaussée : un logement duplex, 
2) au 1er étage : un logement, 
3) aux 2ème et 3ème étages (+ combles) : un logement duplex (hors demande) ; 
1. Considérant que la présente demande concerne uniquement les niveaux au demi-sous-sol, rez-de-chaussée et 1er 

étage ; qu’elle vise à mettre en conformité la liaison du logement duplex des demi-sous-sol et rez-de-chaussée 
avec celui du 1er étage, formant ainsi un logement triplex ; 

2. Considérant que les modifications qui seraient apportées au reste de l’immeuble, notamment l’aménagement d’une 
terrasse arrière au 3ème étage, devront faire l’objet d’une demande de permis distincte ;  

3. Considérant qu’un escalier intérieur vient lier le niveau du rez-de-chaussée et celui du 1er étage afin de créer une 
circulation interne au sein de ce nouveau logement composé de deux chambres au niveau du demi-sous-sol, d’un 
séjour, une salle à manger et une cuisine au niveau du rez-de-chaussée et de trois chambres supplémentaires au 
niveau du 1er étage ; 

4. Considérant que ce logement est conforme à la réglementation en vigueur et présente de bonnes conditions 
d’habitabilité ; 

5. Considérant que l’escalier extérieur situé dans le jardin est déplacé de +/-1,5 m vers la gauche par rapport à la 
situation existante ; 

6. Considérant que, en situation existante, l’accès au jardin se fait depuis la salle à manger ; que, en situation 
projetée, celui-ci se fait depuis la cuisine, avec des baies extérieures modifiées suivant la nouvelle disposition ; 

7. Considérant cependant que l’emplacement du nouvel escalier se situe au-delà des gabarits autorisables ; que, bien 
qu’il ne porte pas atteinte à l’éclairement des parcelles mitoyennes, celui-ci n’est pas conforme au Code civil 
puisqu’il génère des vues intrusives sur la parcelle de gauche (n° 98) ; que cela n’est pas acceptable et qu’il y a 
lieu de rendre cet escalier conforme au Code civil en le déplaçant ou de fournir un acte notarié de servitude vues ; 

8. Considérant que, en situation licite, le niveau du sous-sol est privatisé au profit du logement des demi-sous-sol et 
rez-de-chaussée ; que les compteurs sont situés au niveau du hall d’entrée principal, accessibles en tout temps par 
tous les occupants de l’immeuble ; que la demande maintient ces aménagements ; 

9. Considérant que la façade avant reste également inchangée par rapport à la situation licite ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
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•soit rendre l’escalier extérieur conforme au Code civil en le déplaçant, soit fournir un acte notarié de 
servitude de vues. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE D'HOOGVORST 2  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/154=069/002 
Objet / Betreft: Démolir la dalle de béton sur la friche et évacuer la citerne d’eau 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le bien se situe en zone mixte et en liseré de noyau commercial du Plan Régional d’Affectation du 
Sol (PRAS), arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 

2. Considérant que la demande vise à démolir la dalle de béton située sur la friche et à évacuer la citerne d’eau 
pluviale ; 

3. Considérant que la demande initiale est soumise à l’avis de la Commission de concertation pour le motif suivant : 
1) Application de l’article 207 §3 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) : 
2) bien inscrit sur la liste de sauvegarde (art. 216) : platane à feuille d'érable sis rue d’Hoogvorst, 2 (cf. 

https://sites.heritage.brussels/fr/trees/1659 ) 
1. Considérant que la demande vise plus particulièrement la demolition des dalles de sol en béton, et ce dans leur 

intégralité (ferraillage inclus) ; que les dalles concernées sont celles qui recouvrent une ancienne construction 
(ancien hôtel de maître) située rue d’Aerschot et que leur démolition a également comme objectif de retrouver les 
anciens murs de caves ; 

2. Considérant que le projet prévoit aussi l’évacuation d’une citerne d’eau pluviale et la démolition d’un ancien 
bâtiment annexe dans la friche, situé contre un mitoyen, et ce afin de retrouver d’anciennes fondations éventuelles 
; 

3. Considérant que les sondages au niveau du pied du platane inscrit sur la liste de sauvegarde sont nécessaires pour 
localiser ses racines et les préserver au mieux durant d’éventuels travaux de sol ultérieurs ; 

4. Considérant que ces sondages doivent également permettre de vérifier l’éventuelle présence de racines dans les 
anciennes caves ; qu’ils vont également permettre de vérifier l’emplacement et la profondeur des constructions 
pour un futur permis d’urbanisme ; 

5. Considérant que ces sondages sont réalisés via une technique non impactante pour les racines et l’arbre (Air 
Spade), mise en œuvre par un arboriste certifié (ETW) ; 

6. Considérant que le remblais dégagé durant les sondages sera remplacé par un substrat favorable au développement 
des racines ; 

7. Considérant que, dans l’ensemble, ces sondages sont donc réalisés avec l’objectif de la préservation de l’arbre 
inscrit sur la liste de sauvegarde ; 

8. Considérant qu’il y a lieu d’associer la Direction du Patrimoine Culturel à la mise en œuvre des sondages et de 
communiquer la date de début des travaux au minimum 15 jours avant celle-ci ; 

AVIS / ADVIES : Favorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
BOULEVARD AUGUSTE REYERS 1 - 213  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/140=018/001-213 
Objet / Betreft: Réaménager complètement le boulevard Reyers en tenant compte des modes 
actifs et en recréant des voiries centrales en lieu et place de l'ancien viaduc. 
Enquête publique / Openbaar onderzoek:  >  
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
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CONTEXTE 

1. Considérant que le bien se situe principalement en réseau viaire, en zone d’intérêt culturel, historique, esthétique 
ou d’embellissement ainsi que le long d’un espace structurant du Plan Régional d’Affectation du Sol arrêté par 
arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 

2. Considérant que le boulevard Auguste Reyers est aux cartes du plan régional de mobilité (« Good Move ») en 
catégorie « Plus » pour les piétons, vélos, transport public et auto et en catégorie « Confort » pour les poids lourds 
; 

3. Considérant que le périmètre de la demande se situe dans trois zones de protection de biens classés au niveau du 
square Vergote : 

1) « Maison Fournier » classé par l’arrêté du 16/03/1995 ; 
2) « Maison Moderniste » classé par l’arrêté du 06/02/1997 ; 
3) « Hotel Waxweiler » classé par l’arrêté du 29/09/2022 ; 
1. Considérant le certificat d’urbanisme référencé 15/CPFD/649519, et notifié le 23/02/2023 ; que ce certificat a fait 

l’objet d’un recours au Gouvernement ; que le certificat a été accordé sous conditions par l’arrêté du 
Gouvernement du 16/11/2023 ; 

2. Considérant que le périmètre de la présente demande est limitrophe du Plan d’Aménagement Directeur « 
Mediapark » approuvé le 25/04/2024 ; 

OBJET 
1. Considérant que l’objet de la demande consiste à réaménager complètement le boulevard Auguste Reyers en 

tenant compte des modes actifs et en recréant des voiries centrales en lieu et place de l'ancien viaduc ; 
PROCEDURE 

1. Considérant que la demande est soumise à l’avis de la Commission de concertation pour les motifs suivants : 
1) En application de la prescription 21 du P.R.A.S. : la demande se situant en zone d'intérêt culturel, historique et 

esthétique ou d’embellissement, la modification de l'aspect des façades visibles depuis les espaces accessibles au 
public ; 

2) En application de l’article 237 du COBAT, la demande se situant dans des zones de protection de biens classés, les 
actes et travaux objets de la demande modifient les perspectives sur ces biens classés ou à partir de ceux-ci. 

1. Considérant que la demande a été soumise à l’avis des administrations et instances suivantes : Collège des 
Bourgmestre et Echevins de la Commune de Schaerbeek, Collège des Bourgmestre et Echevins de la Commune de 
Woluwe-Saint-Lambert, Bruxelles Environnement, Bruxelles Mobilité, STIB, Commission Royale de Monuments 
et Sites, SIAMU, CGRB – Vivaqua ; 

2. Considérant l’avis de Bruxelles Environnement du 17/04/2025, favorable à condition ; 
3. Considérant l’avis du Collège des Bourgmestre et Echevins de Schaerbeek du 23/04/2025, favorable à condition ; 
4. Considérant l’avis défavorable du Collège des Bourgmestre et Echevins de Woluwe-Saint-Lambert, du 25/04/2025 

; 
5. Considérant l’avis défavorable de la CRMS du 25/04/2025 ; 
6. Considérant l’avis du SIAMU du 07/05/2025, favorable aux conditions suivantes : 
1) L'implantation, la conception et la signalisation des hydrants en voirie doivent répondre aux prescriptions des 

circulaires ministérielles reprises dans la rubrique “Réglementation” ; 
2) […] Il y a lieu : 

 soit de permettre une réinsertion vers les voies de circulation centrale au niveau du débouché de Diamant 
; 

 soit de permettre une continuité du cheminement des secours, sans que du mobilier urbain (potelets) 
n'entrave ce cheminement ; 

 soit de permettre aux secours renvoyés sur l'Av. du Diamant d'effectuer une giration pour reprendre la 
voie de circulation “direction Reyers” sur l'Av. du Diamant ; 

1. Considérant l’avis de la STIB du 8/05/2025, favorable à condition ; 
SITUATION EXISTANTE 
Général : 

1. Considérant que les documents du projet amendé mettent en avant une situation existante prenant en compte les 
aménagements provisoires effectués après la démolition du viaduc et la rénovation des toitures tunnels et des 
trémies ; 

2. Considérant toutefois que ces aménagements sont provisoires ; que la situation de droit est celle autorisée par le 
permis d’urbanisme relatif à la démolition du Viaduc référencé 15/PFD/554357 et notifié le 11/03/2015 ; 

Contexte planologique : 
PRDD : 

1. Considérant que le PRDD prévoit pour le pôle « Reyers » (dans son axe 1 – stratégie 1 : Mobiliser le potentiel et 
les ressources foncières) : 

1) Une meilleure intégration de l'autoroute E40 dans la ville, grâce à sa transformation en boulevard urbain, via la 
réduction du nombre de bandes de circulation ; 

2) Le renforcement des connexions piétonnes et cyclables entre les quartiers situés de part et d'autre de l’E40 
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réaménagée en parkway ; 
3) La création d'un nouvel espace public atypique et connecteur longeant la frange nord du parkway et ayant 

vocation à réunir les quartiers alentours, accueillir de nombreux nouveaux usages et offrir une connexion directe 
par modes actifs entre nord-est de la Région, Flandre voisine et ville-centre ; 

4) La création au sud du parkway d’une promenade révélant aux riverains l’espace planté qu’est l’E40 ; 
5) La réduction de l'impact de l'axe (auto)routier sur les quartiers. 
6) Progressivement, viendront : 

 Le renforcement de la mixité de fonctions au sein des quartiers et particulièrement de la rue Colonel 
Bourg par la reconversion de certaines parcelles aujourd’hui affectées en bureaux, en logements de 
qualité, en équipements publics ; 

 Le développement d’une vie de quartier animée grâce à l’amélioration de l’espace public (ouvert et lieux 
publics) et grâce à la rencontre de ces différentes fonctions, des différents publics et la multiplication des 
usages ; 

1. Considérant que la carte 3 du PRDD indique une continuité verte traversant le périmètre du projet au milieu du 
square Vergote ; 

2. Considérant que la carte 6 du PRDD indique : 
1) Le boulevard Auguste Reyers comme ligne de transport en commun de haute capacité existante, ce qui se traduit 

par la présence en sous-sol de la ligne de prémétro (trams 7 et 25) ; 
2) La présence d’une station existante (Diamant) ; 
3) Le boulevard Auguste Reyers comme corridor de mobilité ; 
1. Considérant également que la carte 7 du PRDD indique que le RER vélo circule sur le boulevard Auguste Reyers ; 

que l’itinéraire cyclable régional n°2A traverse le boulevard à hauteur du carrefour Diamant sur l’avenue de 
Roodebeek et l’avenue des Cerisiers ; 

PRAS : 
1. Considérant que le boulevard Auguste Reyers est un espace structurant, ce qui impose les prescriptions suivantes : 

« Les actes et travaux qui impliquent une modification de la situation existante de fait de ces espaces et de leurs 
abords visibles depuis les espaces accessibles au public préservent et améliorent la qualité du paysage urbain. En 
outre, les espaces structurants arborés doivent être plantés de manière continue et régulière » ; 

2. Considérant que le boulevard Auguste Reyers est situé en ZICHEE (zone d’intérêt culturel, historique, esthétique 
ou d’embellissement), dès lors les prescriptions suivantes y sont d’application : « Dans ces zones, la modification 
de la situation existante de fait des gabarits ou de l'aspect des façades visibles depuis les espaces accessibles au 
public, est subordonnée à des conditions particulières résultant de la nécessité de sauvegarder ou de valoriser les 
qualités culturelles, historiques ou esthétiques de ces périmètres ou de promouvoir leur embellissement, y compris 
au travers de la qualité de l'architecture des constructions et des installations à ériger » ; 

3. Considérant que ces principes d'aménagement doivent également se concevoir dans le respect des prescriptions 
26.3 (optimisation des conditions de circulation pour tous les modes et protection des activités attenantes, en 
particulier le logement) ainsi que de la prescription 26.5 (continuité et cohérence des itinéraires cyclables) ; 

Mobilité et PRM « Good Move » 
1. Considérant que le Plan Régional de Mobilité vise à réduire l’usage de la voiture d’un tiers à un quart des 

déplacements en lien avec la capitale à l’horizon 2030, à multiplier l’usage du vélo par quatre, à augmenter la part 
de l’espace public utilisable pour des fonctions de séjour et à créer une cinquantaine de quartiers apaisés, où le 
trafic de transit sera devenu marginal ; que le présent projet s’inscrit dans le contexte de la mise en œuvre du PRM 
et plus particulièrement de l’élément suivant : 

1) La mise en œuvre de réseaux structurés et efficaces pour les différents modes de déplacement (spécialisation 
multimodale des voiries, suivant le principe STOP) ; 

1. Considérant que le plan régional de mobilité Good Move met en œuvre une spatialisation multimodale des voiries 
; que le bd. Reyers se situe en « voirie plus » pour les modes piétons, vélos, transport public, auto et « voirie 
confort » pour les poids lourds ; 

2. Considérant que le bd. Reyers a une vocation de transport régionale cf. moyenne ceinture mais également locale 
via ses latérales qui distribuent plusieurs quartiers ; 

3. Considérant que le bd. Reyers se trouve à cheval sur les mailles Ambiorix-Plasky et Reyers pour la partie entre 
Meiser et Diamant et sur les mailles porte de Tervueren et Roodebeek pour la section Diamant – Square Vergote ; 

OBJECTIFS 
1. Considérant que l’objectif principal du projet est de transformer le boulevard en un « boulevard urbain », en 

renforçant la prise en compte des modes de déplacements actifs (piétons, cyclistes), en tenant compte de la sécurité 
routière et en assurant une meilleure intégration paysagère de l’infrastructure et le développement d’espaces 
publics de qualité ; 

MOTIVATION 
Historique de la procédure 

1. Considérant que la présente demande fait suite à un certificat d’urbanisme, référencé 15/CPFD/649519, et notifié 
le 23/02/2023 ; que ce certificat a fait l’objet d’un recours au Gouvernement ; que le certificat a été accordé par 
l’arrêté du Gouvernement du 16/11/2023, aux conditions suivantes : 

1) En termes d’aménagements paysagers : 
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1) Intégrer un concept d’alignement des arbres cohérent tout au long du bd. sur 4 rangées lorsque le contexte le 
permet ; 

2) Proposer un plan d’aménagement paysagé détaillé, intégrant des concepts d’aménagements paysagers et 
ambiances d’espaces publics particuliers aux endroits stratégiques (notamment le balcon E40, l’entrée du 
Parkway, la placette Diamant et le square Vergote) en adéquation avec la prescription 24 du PRAS et qui tiendra 
compte de l’aspect patrimonial et des espaces verts existants, maximisant le nombre d’arbres plantés 
essentiellement d’essence indigène et proposant des aménagements de gestion intégrée des eaux de pluie de 
manière à faire de cet espace public un ilot de fraicheur ; 

3) Verduriser les abords des trémies des tunnels ; 
4) Revoir l’aménagement des quais au niveau du square Vergote afin de maintenir ces 4 platanes (cf. note « arbres 

et arrêts » de Bruxelles Mobilité et la STIB) ; 
5) Privilégier un revêtement de trottoir en cohérence avec les voiries communales rénovées à l’exception des 

alentours du square Vergote où il y a lieu de prévoir un revêtement constitué de pierres naturelles ; 
6) Revoir l’aménagement de la berme côté est à hauteur du square Vergote afin de renforcer la symétrie et permettre 

de prolonger l’alignement d’arbres vers le sud, et non vers le nord ; 
7) Favoriser les plantations issues du sud de l’Europe et éviter ceux en provenance d’autres continents tel que le 

Quercus shumardii (sud des Etats Unis – voir annexe A) 
8) Ne pas planter de Ginkgo biloba (femelle ou mâle) ; 
9) Ne pas planter de multitroncs sur la berme centrale et de privilégier des formes fastigiées ; 
10) Renseigner les essences pour les arbres de 2ème grandeur et sciaphiles ; 
11) Renseigner et localiser les essences de graminées ; 
12) Privilégier pour les places hautes des mélanges de 70% plantes indigènes et de 30% de plantes horticoles, que les 

plantes mellifères/nectarifères, favorables aux polinisateurs sauvages et aux oiseaux sont à privilégier ; 
13) Situer les luminaires hors des couronnes des arbres ou à proximité immédiate des fosses d’arbre afin d’éviter tout 

élagage drastique de ces derniers si la couronne « gêne » l’éclairage ; 
14) Ne pas poser le câblage reliant les luminaires en dessous des arbres ou à proximité des racines ; 
1) En termes de mobilité ; 
1) Etudier la possibilité d’étendre les trottoirs à une largeur de 2m minimum, voir 3m lorsque c’est possible, comme 

recommandé par le PRM Good Move, notamment sur le tronçon Meiser/Emile Max où les trottoirs sont inférieurs 
à 2m ; 

2) Prolonger le revêtement de trottoir de la placette Diamant triangulaire jusqu’à la façade, au débouché de la 
latérale ouest sur l’avenue Diamant ; 

3) Assortir d’une zone tampon de 50cm, où cela est possible, la bordure en saillie marquant la séparation physique 
entre les pistes cyclables bidirectionnelles ; 

4) Etudier la possibilité de marquer la piste cyclable située sur la latérale ouest entre le carrefour Meiser et la rue 
de l’Emeraude en asphalte ocre ; 

5) Adapter l’entrée de la petite rue longeant l’entrée de métro Diamant afin que la rue cyclable soit rectiligne, à 
l’instar de ce qui a été fait dans les autres rues donnant sur cette rue cyclable ; 

6) Prévoir un revêtement similaire à celui des trottoirs au niveau des traversées longeant les rues cyclables situées 
aux carrefours avec l’avenue de l’Emeraude, l’avenue Emile Max, l’avenue de l’Opale, l’avenue Adolphe 
Lacomblé, la petite rue longeant l’entrée de métro Diamant, la rue du Général Gratry et les rues longeant le 
square Vergote, à l’image de ce qui est prévu au carrefour avec la rue du Saphir ; 

7) Revoir le régime de priorité entre la piste cyclable et le démarrage de la rue cyclable située à la hauteur du n°155 
du boulevard, en intégrant un céder le passage au bénéfice des cyclistes se rendant sur la piste cyclable et revoir 
l’aménagement de la berme engazonnée ; 

8) Revoir les aménagements cyclistes et les ilots directionnels côté est au niveau du carrefour Diamant afin de 
fluidifier et de sécuriser le cheminement des cyclistes ; 

9) Préciser le nombre et les emplacements des stationnements vélo ; 
10) Revoir la portion du carrefour Diamant située à la hauteur des immeubles n°153, 155 et 159 et du début de la 

latérale afin que les riverains puissent accéder à leurs garages sans enfreindre le code de la route ; 
11) Compléter le guidage podotactile de certaines traversées afin d’assurer leur conformité aux recommandations du 

Cahier de l’accessibilité piétonne ; 
12) Equiper au moins 25% des bancs d’un dossier et d’accoudoirs ; 
13) Opter pour un modèle d’arceau vélo conforme aux recommandations du Cahier de l’accessibilité piétonne ; 
14) Aménagement les emplacements de stationnement pour personnes handicapées conformément aux 

recommandations du Cahier de l’accessibilité piétonne ; 
15) Préciser certains marquages absents sur les plans (tourne à droite vers avenue de Roodebeek/Cerisiers depuis 

Vergote) ; 
16) Prévoir une signalisation claire et mutualiser au maximum les panneaux afin d’éviter l’encombrement de l’espace 

public ; 
1. Considérant que la demande de certificat réf. 15/CPFD/649519 avait été soumise à étude d’incidences ainsi qu’aux 

mesures particulières de publicité ; que la présente demande de permis ne s’écarte du certificat que sur des aspects 
qui ne ressortent pas de l’annexe A ou B du CoBAT ; que de nouveaux motifs de mesures particulières de 
publicité n’apparaissent pas suite aux modifications apportées au projet ; 
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2. Considérant dès lors que la présente demande de permis d’urbanisme est dispensée de formalités en matière 
d’évaluation des incidences ainsi que de mesures particulières de publicité ; 

3. Considérant cependant que l’art. 205 §1 relatif aux effets du certificat mentionne que l’avis de la Commission de 
concertation reste requis si une disposition réglementaire le prévoit ; que la prescription 21. du PRAS relative aux 
ZICHEE impose un avis de la Commission de concertation en l’absence de PPAS ; qu’en outre, le projet se situe 
dans 3 zones de protection (dont une qui n’avait pas été visée par l’instruction initiale du certificat, cette dernière 
ayant été créée à la fin de la procédure du certificat d’urbanisme), ce qui implique également que le dossier soit 
soumis à l’avis de la Commission de concertation ; 

4. Considérant que la présente demande de permis d’urbanisme vient donc compléter certains aspects insuffisamment 
développés dans la cadre du CU développé ci-avant et se doit de répondre aux conditions y assorties (cf. supra) ; 

5. Considérant qu’une note détaillant le respect de ces conditions (« Note de réponse aux conditions du certificat 
d’urbanisme_v3 ») a été versée au dossier ; que certaines conditions n’ont pas – ou de manière insuffisante – été 
intégrées dans la présente demande de permis ; que certains arguments avancés par le demandeur ne sont pas 
recevables ; que ces éléments sont plus spécifiquement développés dans la motivation ci-dessous ; 

Aménagements projetés 
Général 

1. Considérant que le projet s’insère dans un environnement appelé à fortement évoluer dans les prochaines années ; 
qu’il participe indirectement à la dynamique urbaine souhaitée aux abords et au sein du périmètre du Plan 
d’Aménagement Directeur (PAD) Mediapark, approuvé par le gouvernement régional en avril 2024 ; 

2. Considérant que les plans de la situation projetée introduits ne reprennent pas la situation autorisée du côté de 
Meiser ; que l’absence en plan de la situation de droit du rond-point Meiser ne permet pas d’apprécier la qualité 
des raccords entre le présent projet et son futur environnement ; 

3. Considérant que les passages piétons et pistes cyclables dessinés côté Est (au niveau du croisement entre le 
boulevard Reyers et le rond-point) ne sont pas en adéquation avec le projet autorisé de réaménagement du rond-
point Meiser ; 

4. Considérant qu’il y a donc lieu de reprendre sur plan la situation de droit du permis d’urbanisme portant sur le 
réaménagement du rond-point Meiser (15/PFD/1906525) et retravailler les raccords avec le présent projet en 
conséquence ; 

5. Considérant qu’un ascenseur adapté aux personnes à mobilité réduite (PMR), permettant d’accéder à la station de 
prémétro Diamant, est prévu du côté de la placette Diamant ; que cet ascenseur nécessite la déviation en courbe 
des trajets cyclables ; 

6. Considérant qu’il y a lieu d’intégrer à la présente demande l’ensemble des plans relatifs à la création de ce nouvel 
ascenseur « Diamant », notamment au niveau du sous-sol mais également en coupes et élévations ; qu’il y a 
également lieu de justifier le fait que l’ascenseur ne peut être déplacé de l’autre côté du boulevard afin de rendre 
plus rectiligne la piste cyclable ; 

7. Considérant que le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale a approuvé l’extension du réseau ferré de 
surface entre la place Meiser et le site Mediapark (site qui est appelé à se densifier dès 2026 avec l’installation de 
Hautes Ecoles et la relocalisation progressive des sièges de la RTBF et de la VRT), extension de réseau qui 
s’inscrit dans une vision régionale d’assurer une liaison TC performante entre la Gare du Nord / 
Mediapark/Communautés/Cliniques universitaires Saint-Luc ; 

8. Considérant que l’insertion des voies ferrées dans le boulevard Reyers aura pour incidence de revoir le profil 
général de boulevard ainsi que l’affectation des espaces requis pour chaque mode ; que le projet d’insérer des 
voies de tram du côté pair du boulevard Reyers (selon le tracé préférentiel retenu par le Gouvernement) remettra 
plus que probablement en question les largeurs et alignement d’arbres actuellement présentés par l’actuelle DPU 
Reyers ; que dès lors il y a lieu de démontrer que les potentielles infrastructures du futur tram n’auront pas 
d’impact sur l’aménagement paysager, notamment sur les nouveaux alignements d’arbres ; 

9. Considérant l’avis du SIAMU du ; qu’en vue de garantir une bonne intervention du service de secours, côté 
impair, il y a lieu de permettre une certaine continuité entre la rue cyclable “Meiser - Diamant” et la rue cyclable 
“Roodebeek - Vergote” ; qu’en cherchant les numéros de police, dans l'éventualité où le numéro est supérieur ou 
égal à 153, les secours longeant la latérale seraient renvoyés sur l'Av. du Diamant et devraient aller jusqu'au square 
Plasky, en faire le tour et revenir jusqu'au bd Reyers pour continuer à rejoindre un bâtiment sinistré ou une 
personne ayant besoin d'assistance urgente ; que le SIAMU estime que ce détour entraîne un détour trop important 
; qu’en ce sens, il y a lieu : 

a. soit de permettre une réinsertion vers les voies de circulation centrale au niveau du débouché de Diamant 
; 

b. soit de permettre une continuité du cheminement des secours, sans que du mobilier urbain (potelets) 
n'entrave ce cheminement ; 

c. soit de permettre aux secours renvoyés sur l'Av. du Diamant d'effectuer une giration pour reprendre la 
voie de circulation “direction Reyers” sur l'Av. du Diamant ; 

Aménagements paysagers et gestion des eaux pluviales 
1. Considérant les anciennes demandes de permis d'urbanisme le long du boulevard Reyers ayant déjà permis 

l’abattage de 236 arbres par rapport à la situation "pré-viaduc" ; que, historiquement, un quadruple alignement 
d’arbres était présent sur le boulevard Reyers ; que le CU prévoyait l’abattage de 4 arbres au niveau du 
réaménagement des arrêts de bus du square Vergote et de 2 arbres au niveau du carrefour Emile Max (total de 6 
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arbres) ; 
2. Considérant que la proposition a été revue ; que les arbres côté square Vergote sont maintenus, ce qui est conforme 

aux impositions du CU ; que les deux platanes du côté du carrefour Emile Max sont quant à eux abattus ; que le 
demandeur estime que leur abattage est nécessaire «de manière à ménager suffisamment de visibilité aux 
automobilistes (vis-à-vis des modes actifs) » (cf. note explicative) ; que l’argument est recevable ; 

3. Considérant que le projet prévoit la plantation de 76 individus arborés, ce qui est positif ; qu’une grande majorité 
des essences arborées existantes sont également maintenues (114 essences, d’après la note explicative du 
demandeur) ; 

1. Considérant que le demandeur a versé au dossier une analyse historique et paysagère intéressante (cf. note 
explicative) et a précisé ses ambitions en matière de plantations et de gestion des eaux, ce qui est appréciable ; 

2. Considérant cependant que le plan ne présente pas de plantations continues et régulières ; que les aménagements 
proposés ne démontrent pas qu’ils mettent en valeur les qualités du cadre urbain ; qu’il y a lieu de revoir 
l’aménagement paysager afin de, à minima, tendre vers des alignements structurés, réguliers et rectilignes autant 
que possible ; 

3. Considérant qu’en outre, il y a lieu de prendre en compte les perspectives urbaines, notamment les perspectives 
historiques vers et depuis Emile Max (connexion visuelle vers le futur site de Mediapark depuis Schaerbeek de la 
première couronne) ; 

4. Considérant également que deux zones végétalisées disposant d’une superficie suffisante pour y aménager des 
espaces qualitatifs (et pas uniquement des zones de passage) sont comprises dans le périmètre d’étude, au niveau 
de la placette Diamant et du côté de l’entrée vers le Parkway E40 (le ‘balcon E40’) ; 

5. Considérant qu’il était prévu que ces deux espaces bénéficient d’un traitement paysager (cf. condition du CU : « 
Proposer un plan d’aménagement paysagé détaillé, intégrant des concepts d’aménagements paysagers et 
ambiances d’espaces publics particuliers aux endroits stratégiques (notamment le balcon E40, l’entrée du 
Parkway, la placette Diamant et le square Vergote) en adéquation avec la prescription 24 du PRAS et qui tiendra 
compte de l’aspect patrimonial et des espaces verts existants, maximisant le nombre d’arbres plantés 
essentiellement d’essence indigène et proposant des aménagements de gestion intégrée des eaux de pluie de 
manière à faire de cet espace public un ilot de fraicheur ») ; 

6. Considérant que l’aménagement de ces espaces n’a pas foncièrement évolué depuis l’octroi du CU, de sorte que 
cette condition est une nouvelle fois répétée ; qu’il y a donc lieu de revoir l’aménagement du balcon E40 ainsi que 
de la placette Diamant afin d’y aménager des espaces de séjour qualitatifs, en relation avec leur contexte 
(perspectives visuelles patrimoniales), se démarquant de l’aménagement du boulevard ; 

7. Considérant que les aménagements sur le square Vergote ne répondent pas non plus aux conditions du CU, 
notamment celle-ci : « Revoir l’aménagement de la berme côté est à hauteur du square Vergote afin de renforcer 
la symétrie et permettre de prolonger l’alignement d’arbres vers le sud, et non vers le nord » ; 

8. Considérant que le demandeur n’explique pas réellement pourquoi il n’est pas possible de réduire ou de déplacer 
les bandes d’insertion sur les voies principales afin de retrouver une symétrie entre les deux bermes de part et 
d’autre du square ; 

9. Considérant que les alignements en quinconce participent à cette dissymétrie ; qu’il y a lieu de respecter cette 
condition du CU et de proposer de réels alignements ; 

10. Considérant qu’il est prévu que les tunnels piétons à hauteur de l’avenue Emile Max et du square Vergote soient 
fermés et remplacés par une traversée en surface ; que cette fermeture des tunnels constitue une amélioration ; que 
la proposition qui découle participe à rendre les placettes complètement minéralisées ; 

11. Considérant que le Monument aux Héros du Génie se situe sur le square Vergote ; qu’il y a lieu de profiter de la 
fermeture des escaliers pour y intégrer un aménagement créant un véritable parvis au monument, végétalisé et qui 
permettrait également d’augmenter les superficies dédiées à la pleine terre ; qu’il y a également lieu de prévoir son 
pendant, de l’autre côté du square, en végétalisant l’espace également ; 

12. Considérant de plus qu’afin de le mettre en valeur, il y a lieu d’axer la traversée cyclopiétonne sur le monument ; 
13. Considérant qu’il y a également lieu de prendre en compte ces perspectives vers et depuis le monument dans le 

plan de plantation ainsi que dans le choix de la position des luminaires afin de recréer des compositions 
scénographiques ; 

14. Considérant que la palette végétale proposée, en particulier pour les strates herbacées, est constituée en partie 
d'espèces protégées au sens de l’annexe 2.3 de l’ordonnance nature mais que celles-ci sont proposées dans des 
formes cultivées (cultivars) ; 

15. Considérant que la proposition de mettre des cultivars est dépendante des contraintes de milieux de tels espaces 
comme peut l’être le boulevard Reyers ; 

16. Considérant néanmoins que celui-ci se trouve dans un axe routier d'intérêt biologique sur la carte d’évaluation 
biologique (2021) ; qu’une attention particulière doit être apportée au choix des essences ; 

17. Considérant dès lors que, si des cultivars sont préférés, il y a lieu d’opter pour des espèces ne se trouvant pas sur la 
liste des espèces protégées ; si ces espèces restent préférées, opter pour les variétés botaniques issues de filières de 
production locale (Nord de la France, Belgique) ; 

1. Considérant que le plan paysager déposé dans le cadre de la demande ne renseigne pas les essences des arbres 
maintenus ; 

2. Considérant que les noues végétalisées sont des aménagements qui sont voués à être "secs" la plupart du temps ; 
que les noues seront vidangées rapidement par évapotranspiration et infiltration dans le sol ; 
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3. Considérant cela que le choix de plantations de milieu humide pour végétaliser ces noues n'est pas le choix le plus 
pertinent ; 

4. Considérant qu’il y a également lieu de tendre vers le respect de la condition du  « Verduriser les abords des 
trémies des tunnels » et proposer a minima des pavés à joints enherbés et/ou des pavés à joints ouverts entre 
l’avenue de l’Opale et l’avenue Adolphe Lacomblé ; qu’il y a également lieu de prévoir un dispositif qui 
s’apparenterait à un dispositif de type toiture verte extensive ; que, s’il échet, il y a lieu d’expliquer en quoi ce type 
de dispositif ne pourrait pas être placé ; 

5. Considérant que la demande prévoit des dalles de béton de type klinkers 20x20 alors que, pour rappel, le 
boulevard se situe en ZICHEE et que les trottoirs des voiries communales (Emile Max, Opale, Adolphe Lacomblé) 
donnant sur le boulevard ont été refaites avec des platines de porphyre suite à une imposition de la Direction 
régionale du Patrimoine Culturel ; 

6. Considérant dès lors que la commission réitère sa demande de mettre en œuvre des matériaux au sol cohérents 
avec les rues adjacentes et, à cette fin, rappelle la condition du CU prévoyant de « privilégier un revêtement de 
trottoir en cohérence avec les voiries communales rénovées à l’exception des alentours du square Vergote où il y 
a lieu de prévoir un revêtement constitué de pierres naturelles » ; 

7. Considérant que de trop nombreuses bouches d'injection et trop-pleins vers le réseau d'égouttage sont conservés ; 
que ces dispositifs alourdissent la GIEP, qui repose sur des principes low tech ; qu’en effet, ces dispositifs 
représentent des coûts supplémentaires et demandent un entretien régulier afin d'être en capacité de marche le jour 
où un évènement extrême surviendra ; 

Mobilité 
1. Considérant que le boulevard Reyers est repris en axe piétons « Plus » en matière de spécialisation multimodale 

des voiries (SMV) ; que l'aménagement doit donc intégrer des largeurs de trottoirs suffisantes ; 
2. Considérant que, dans sa globalité, la proposition élargit les trottoirs et offre dès lors une qualité supérieure aux 

piétons ; 
3. Considérant toutefois que la condition « Etudier la possibilité d’étendre les trottoirs à une largeur de 2 m 

minimum, voir 3 m lorsque c’est possible, comme recommandé par le PRM Good Move, notamment sur le tronçon 
Meiser/Emile Max où les trottoirs sont inférieurs à 2 m » du CU n’a pas été complètement respectée puisque les 
trottoirs du boulevard possèdent une largeur de moins de 2 m (portion du boulevard entre Meiser et Emile Max, où 
le trottoir fait 1,96 m de large) ; qu’il y a lieu de respecter la condition et d’appliquer a minima les 2 m de largeur 
sur l’ensemble des trottoirs du périmètre ; 

4. Considérant par ailleurs que les flux actuels vers le site Mediapark ne vont qu’augmenter suivant son 
développement ; qu’il y a lieu de vérifier la possibilité d’agrandir davantage le trottoir et de tendre vers les 3 m 
demandés ; 

5. Considérant que, d’après la note explicative du demandeur (p. 49), la piste cyclable bidirectionnelle prévue entre 
Diamant et Meiser (côté Est du boulevard) est séparée de la circulation automobile par une saillie de 12 cm ; que, 
via cet aménagement, le demandeur entend répondre à la condition imposée par le gouvernement dans le cadre du 
CU ; 

6. Considérant toutefois que cette modification n’est pas clairement visible sur les coupes de la demande ; qu’en 
outre, le demandeur ne justifie pas clairement pourquoi la zone tampon de 50cm n’est pas prévue ; 

7. Considérant qu’il y a dès lors lieu de respecter la condition du CU « assortir d’une zone tampon de 50 cm, où cela 
est possible, la bordure en saillie marquant la séparation physique entre les pistes cyclables bidirectionnelles », 
en mettant en évidence les modifications opérées sur l’ensemble des pistes cyclables bidirectionnelles pointées ; 

8. Considérant que certaines latérales ont 4 mètres de largeur ; que cette largeur est limite eu égard aux usages 
souhaités : circulation automobile (y compris une ligne de bus) dans un sens et circulation bidirectionnelle au 
profit des cyclistes ; qu’une telle largeur semble minimale pour la circulation confortable de tous les modes 
envisagés ; qu’il y a lieu d’étudier la possibilité d’élargir ces latérales à une largeur permettant la sécurité de tous 
les modes, notamment des cyclistes ; 

1. Considérant que l’une des conditions du certificat était de « Revoir la portion du carrefour Diamant située à la 
hauteur des immeubles n°153, 155 et 159 et du début de la latérale afin que les riverains puissent accéder à leurs 
garages sans enfreindre le code de la route » ; 

2. Considérant que le demandeur indique que la proposition respecte le Code de la Route ; que, quand bien même tel 
serait le cas, l’aménagement induit des conflits entre cyclistes et véhicules motorisés ; que, par ailleurs, des dalles 
podotactiles se trouvent sur le chemin des véhicules, de même qu’un arbre ; 

3. Considérant que le demandeur doit respecter la condition reprise au CU en retravaillant l’aménagement de cette 
zone afin de faciliter l’accès aux garages privés, ou du moins, en justifiant comment les riverains pourront accéder 
à leurs garages (revoir les matériaux au sol au niveau des dalles podotactiles, démontrer que l’arbre n’est pas 
gênant) ; 

4. Considérant qu’aucune ligne régulière de transport en commun n’emprunte le site propre bus en direction du 
boulevard Reyers depuis l’actuelle bretelle en provenance du Parkway (E40) ; que cette bande bus pourrait avoir 
tout son sens dans l’hypothèse où des lignes de bus desserviraient la rue Colonel Bourg dans les 2 sens et qu’une 
voirie soit créée entre la rue Colonel Bourg et l’actuelle bretelle de l’autoroute ; que cependant le périmètre de la 
présente demande de permis d’urbanisme n’intègre pas l’accroche « Colonel Bourg » et ses abords ; 

5. Considérant dès lors qu’il y a lieu de justifier la création de la bande bus depuis l’actuelle bretelle en provenance 
du parkway (E40) ; que, le cas échéant, il y a lieu de supprimer cette voie au profit d’aménagements réservés aux 
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modes actifs ou aux plantations ; 
6. Considérant qu’il conviendra de vérifier que toutes les girations puissent être réalisées par des bus articulés et le 

cas échéant, il conviendra d’adapter les largeurs libres d’obstacle ; 
7. Considérant que le projet vise l’objectif louable de mettre aux normes d’accessibilité les zones d’arrêts situées 

dans le périmètre de la demande de permis d’urbanisme ; qu’il y aura lieu de s’assurer que les quais de transport 
en commun, d’une longueur de 20m, soient bien aux normes d’accessibilité, notamment par la rehausse des zones 
d’arrêt Square Vergote à 18 cm ; 

8. Considérant que des précisions sont apportées en ce qui concerne le stationnement pour cyclistes dans cette 
demande (conformément à ce qui a été demandé lors du CU) ; que le demandeur précise dans sa note explicative 
que 14 arceaux vélo et 8 drop-zones sont aménagés sur l‘ensemble de la zone ; 

9. Considérant toutefois que l’offre en stationnement vélo en situation existante n’est pas détaillée (la note 
explicative mentionne en p.32 qu’il n’y a pas de stationnement vélo dans le périmètre du projet alors que les 
photographies aériennes démontrent le contraire), de sorte que l’on ignore s’il s’agit ou non d’une amélioration ; 

10. Considérant qu’il y a lieu de clarifier l’offre en arceaux vélos en situation existante et de veiller à ce que l’offre 
proposée soit au moins équivalente aux suppressions sur l’ensemble du projet ; qu’en outre, il y a lieu d’augmenter 
le nombre d’arceaux vélos, notamment aux points d’intérêts (entrées de métro, arrêt de transports en commun, 
square Vergote, carrefour Meiser, etc.) ; 

11. Considérant que la suppression d’emplacements de stationnement réglementés en voirie avait déjà été prévue dans 
le cadre du certificat d’urbanisme ; qu’une note de stationnement réalisée par parking.brussels en février 2021 (soit 
durant l’instruction du certificat d’urbanisme) a été versée au dossier de demande de permis d’urbanisme ; 

12. Considérant que, selon la note de parking.brussels, ce sont 40 emplacements qui sont supprimés sur les 110 
emplacements existants alors que la note explicative de cette demande de permis d’urbanisme fait état d’une 
suppression de 58 emplacements sur les 120 emplacements existants ; 

13. Considérant que, pour rappel, la perte d’emplacements de stationnement avait déjà constitué un point d’attention 
de la part des riverains ; qu’une demande « d’ajouter des places de stationnement, notamment le long de la latérale 
Est » avait été plébiscitée par ces derniers lors de l’enquête publique sur le certificat d’urbanisme en 2021 (voir 
retranscription de l’avis de la Commission de concertation du 03/06/2021) ; 

14. Considérant également que le stationnement avant fait l’objet d’une recommandation de l’étude d’incidences sur le 
certificat d’urbanisme (voir recommandation Mob6 de l’EIE, qui recommandait de permettre le maintien d’une 
offre en stationnement à destination des riverains de la zone en offrant du stationnement en voirie sur les latérales 
ouest et en profitant d’une mutualisation de l’offre hors voirie côté est) ; 

15. Considérant que cette problématique avait donc d’ores et déjà été soulevée lors de la précédente phase 
d’instruction du projet (CU) ; 

1. Considérant de fait, que l’avis unanime de la Commission de concertation du 03/06/2021 mentionnait : « Vu les 
objectifs du plan Good Move et l'arrêté du 18 juillet 2013 sur la politique de stationnement qui demande de 
compenser la perte de stationnement en voirie par du stationnement hors voirie ; Considérant qu’aucun projet de 
mutualisation de l’offre n’est défini actuellement ; qu’il convient dès lors d’étudier si l’offre en stationnement 
existante en voirie et hors voirie est suffisante pour répondre aux besoins des riverains du côté Est du boulevard et 
qu’il sera nécessaire le cas échéant que le demandeur s’accorde avec parking.brusselsafin de trouver des solutions 
de compensation hors-voirie ou de prévoir du stationnement sur la latérale » ; 

2. Considérant que ces demandes et inquiétudes n’ont pas été rencontrées dans le cadre de la présente demande de 
permis, puisqu’aucune solution compensatoire n’est proposée et les emplacements sont toujours supprimés ; 

3. Considérant que, selon le tableau en p.53 de la note explicative, les emplacements supprimés sont situés 
principalement : 

7) Côté Est du boulevard – sur la portion du tronçon Diamant – Vergote : suppression de 32 emplacements (de 41 
emplacements à 7 emplacements) ; 

8) Côté Ouest du boulevard - sur la portion Diamant – Vergote : suppression de 26 emplacements (de 47 
emplacements à 21 emplacements) ; 

9) Considérant que l’offre en stationnement sur la portion Diamant – Vergote est donc supprimée de 2/3 ; que seuls 
28 emplacements sont préservés ; 

1. Considérant que la note de stationnement de parking.brussels conclut à une saturation théorique d’un tronçon du 
boulevard Reyers au sien de cette même zone Sud-Ouest, du côté du tronçon Diamant/Vergote et qu’un report de 
stationnement dans les voiries voisines est à craindre dans le cas de plus de 12 emplacements supprimés, ce qui est 
le cas ; 

2. Considérant que la note de parking.brussels amorce des pistes de solution (mutualisation avec les projets futurs) 
sans toutefois proposer de réelle solution ; qu’il y a pourtant de l’espace disponible pour permettre l’implantation 
de quelques poches de stationnement et le maintien du stationnement existant ; 

3. Considérant enfin que cette portion du boulevard est en zone d’accessibilité B au RRU (zone moyennement 
desservie) et qu’au regard de la proximité du PAD Mediapark et l’occupation de ses futurs lots, une surcharge en 
termes d’occupation de la voirie est à craindre ; 

4. Considérant qu’il est nécessaire d’augmenter le nombre d’emplacements de stationnement où cela est possible afin 
de réduire au maximum les incidences sans toutefois mettre en péril le projet ; que l’un des tronçons entre le 
square Vergote et l’avenue des Cerisiers semble disposer d’une largeur suffisante pour y intégrer une bande de 
stationnement, du côté Est du boulevard ; 
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5. Considérant que le CU prévoyait la suppression des emplacements de stationnement du côté du Square Vergote ; 
que cette suppression n’a – à ce jour – pas été mise en œuvre de sorte que les 19 emplacements de part et d’autre 
dudit square sont encore actuellement utilisés par les riverains ; 

6. Considérant qu’une fois encore la suppression de ces emplacements n’est pas justifiée et n’est pas nécessaire au 
bon développement du projet ; que le demandeur n’en profite par ailleurs pas pour inclure ces espaces dans un 
plan paysager qualitatif ; 

7. Considérant en conséquence qu’il y a lieu de maintenir le stationnement sur le tronçon côté Vergote-Cerisiers à 
hauteur de la trémie tunnel et le stationnement sur les latérales du square Vergote des deux côtés, où cela est 
techniquement possible (sans empiéter sur les garages privés) et sans porter atteinte aux poches de végétation 
prévues du projet et aux perspectives patrimoniales sur le monument ; 

8. Considérant que le dossier ne permet pas clairement de s’assurer que les véhicules à destination de l’école et de la 
clinique aux abords de la rue Vergote pourront toujours s’engager sur les latérales du square Vergote ; que 
cependant, si la signalisation projetée ne le permettait pas, le risque de report de trafic sur d’autres rues (Général 
Gratry, de Linthout, etc.) n’est pas négligeable ; 

9. Considérant dès lors, qu’afin d’éviter ce report de trafic, il y a lieu de s’assurer que le projet permette un accès aisé 
aux écoles et cliniques de la rue Vergote depuis la latérale ouest du square Vergote et, le cas échéant, modifier la 
signalisation prévue (suppression du panneau autorisant uniquement la circulation locale) ; 

Divers 
1. Considérant que, du côté Ouest du square Vergote, les grilles de ventilation existantes sont situées dans le chemin 

des piétons (au travers du dispositif podotactile prévu) et cyclistes (au niveau de la zone d’arrêt avant la traversée 
de l’une des latérale) ; 

1. Considérant qu’il y a lieu de fournir des détails sur le positionnement et l’intégration (hauteur, bordure, maillage, 
…) des grilles de ventilation du côté du square Vergote et veiller à ce qu’elles ne constituent pas un obstacle pour 
les piétons et cyclistes au droit de l’unique traversée ; 

2. Considérant que les bulles à verre existantes du côté du square Vergote et de la placette Diamant sont légèrement 
déplacées, et ce sans justification ; qu’elles sont dorénavant implantées sous les arbres ; que cela n’apparait pas 
opportun et qu’il y a lieu de justifier la nouvelle localisation des bulles à verre côté Vergote et au niveau de la 
placette Diamant et, le cas échéant, les déplacer afin qu’elles ne constituent pas un obstacle ou de manière à ce 
qu’elles se situent à une distance raisonnable des essences arborées (placette Diamant) ; 

3. Considérant que la présente demande semble déplacer un des abribus de la STIB de l’arrêt Diamant, de sorte que 
ce dernier se retrouve face à la sortie des escalators et que des lampadaires sont supprimés ; que cette modification 
n’est pas pertinente et qu’il y a lieu de déplacer l’abribus situé sur la placette Diamant afin qu’il ne se retrouve pas 
dans le flux des piétons sortant de la bouche de métro ; 

4. Considérant que les espèces arbustives en bac (entre l’avenue de l’Opale et l’avenue Adolphe Lacomblé) ne sont 
pas identifiées ; que, par ailleurs, l’épaisseur de substrat n’est pas clairement illustrée en coupe ; 

5. Considérant que certaines fosses de plantation sont élargies, ce qui est appréciable ; que, toutefois, le volume en 
sous-sol n’est pas renseigné ; 

6. Considérant que des plantations d’arbres de première grandeur sont prévues à des endroits où le plan de gestion 
des eaux spécifie qu’il s’agit de zones ‘sur dalle’ (a priori située sur l’emprise des tunnels existants) ; que 
l’épaisseur du substrat n’y est donc pas renseignée ; 

7. Considérant qu’il y a lieu de veiller à ce que l’épaisseur de substrat sous les arbres de première grandeur soit au 
moins équivalente à 1,20 m ; 

8. Considérant la présence de 11 arbres remarquables à proximité immédiate du projet au niveau du square Vergote 
(id. 3223, 3225, 3226, 3227, 5635, 5636, 5639, 5640, 5641, 5642 et 6057) ; qu’il y a lieu de veiller à leur bon 
maintien en préservant leur système racinaire et en mettant en place les dispositifs nécessaires dans ce but ; 

CONCLUSION 
1. Considérant que le projet d’aménagement d’un boulevard urbain planté consécutif à la démolition du viaduc 

s’inscrit par ailleurs dans la continuité du projet du schéma directeur de la zone levier N°12, approuvé en date du 
25 novembre 2010 ; 

2. Considérant que ce réaménagement doit donc permettre de renforcer le lien spatial entre les quartiers, les 
infrastructures de transport en commun et le projet Mediapark mais également intégrer le changement de statut de 
l’aboutissement de la E40, d’autoroute en boulevard urbain, tel qu’introduit par le masterplan Parkway E40 ; 

3. Considérant l’objectif régional de zéro-rejet d'eaux pluviales au réseau d'égouttage pour une pluie de retour 100 
ans ; que le projet prévoit une gestion ambitieuse des eaux pluviales, sans toutefois parvenir à atteindre l'ambition 
régionale exprimée ci-dessus ; que plusieurs contraintes du site font obstacle à une infiltration en zéro-rejet des 
eaux de pluie, notamment la présence de tunnels/trémies sur une partie de l'emprise du projet ; que le site est 
caractérisé par une pente régulière, obligeant donc à adapter les ouvrages GIEP en conséquence, via des 
compartimentages ; 

4. Considérant que les aménagements GIEP (noues végétalisées, noues sur dalle, massifs drainants) tels que 
présentés dans la note hydraulique, semblent correctement conçus ; 

5. Considérant que les grandes options validées par le certificat sont suivies ; que le projet apporte, malgré les 
remarques émises ci-dessus, une réelle plus-value au quartier en termes de confort des modes actifs, ainsi qu’en 
terme de végétalisation ; 
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AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
Administratif 
•Reprendre sur plan la situation de droit du permis d’urbanisme portant sur le réaménagement du rond-
point Meiser (15/PFD/1906525) et retravailler les raccords avec le présent projet en conséquence ; 
•Fournir l’ensemble des plans relatifs à la création du nouvel ascenseur « Diamant », notamment au 
niveau du sous-sol, mais également en coupes et élévations ; justifier le fait que l’ascenseur ne peut être 
déplacé de l’autre côté du boulevard afin de rendre plus rectiligne la piste cyclable  
•Démontrer que les potentielles infrastructures du futur tram n’auront pas d’impact sur l’aménagement 
paysager, notamment sur les nouveaux alignements d’arbres ; 
  
•Adapter l’aménagement afin qu’il réponde aux exigences du SIAMU, notamment sur le point suivant : 
soit de permettre une réinsertion vers les voies de circulation centrale au niveau du débouché de 
Diamant ; 
soit de permettre une continuité du cheminement des secours, sans que du mobilier urbain (potelets) 
n'entrave ce cheminement ; 
soit de permettre aux secours renvoyés sur l'Av. du Diamant d'effectuer une giration pour reprendre la 
voie de circulation “direction Reyers” sur l'Av. du Diamant ; 
Aménagements paysagers 
•Revoir l’aménagement paysager de l’ensemble du boulevard, tendre vers des alignements d’arbres 
symétriques et réguliers, qui prennent en compte les perspectives visuelles vers les points d’intérêts, 
dans le but de mettre en valeur les qualités de cadre urbain, notamment au niveau du carrefour entre le 
bd. Reyers et av. Emile Max, apporter une réflexion paysagère qui prenne en compte les perspectives 
urbaines depuis Emile Max vers le Mediapark, et inversement ; 
•Revoir l’aménagement des espaces particuliers, tels que le balcon et la connexion avec le parkway E40, 
ainsi que la placette Diamant, où la largeur permet d’aménager des espaces de séjour qualitatif en 
relation avec leur contexte (perspectives visuelles, patrimoniales, etc.) se démarquant de l’aménagement 
du boulevard ; 
•Au niveau du Square Vergote :  
étudier la possibilité de réduire les bandes d’insertion sur les voies principales afin de retrouver une 
symétrie au niveau des bermes et du marquage ; 
proposer de réels alignements d’arbres rectilignes et réguliers ; 
proposer un aménagement paysager permettant une augmentation de la pleine terre en lieu et place 
des escaliers supprimés ; 
axer la traversée sur le monument ; 
revoir l’implantation des arbres et des luminaires afin de recréer des compositions scénographiques au 
niveau des perspectives vers et depuis le monument (à l’inventaire) situé sur le Square Vergote ;  
•Revoir le plan de plantation, en fonction des remarques évoquées ci-dessus, et afin de le préciser en : 
reprenant ce qui est inscrit dans la note d’intention paysagère (seul les plans faisant foi) ; 
portant une attention particulière au choix des essences des plantations des strates herbacées : si des 
cultivars sont préférés, opter pour des espèces ne se trouvant pas sur la liste des espèces protégées ; si 
ces espèces restent préférées, opter pour les variétés botaniques issues de filières de production locale 
(Nord de la France, Belgique), 
renseignant les essences d’arbres existants maintenus et s’assurant de leur compatibilité écologique 
avec les nouvelles essences proposées, 
faisant le choix de plantations de milieux semi-humides, car les noues seront vides et donc sèches la 
plupart du temps, 
•Prévoir, le long des trémies, des aménagements de type « toiture verte », ainsi que des pavés à joints 
enherbés ou à joints ouverts dans les zones de stationnement situées sur le tronçon du bd. compris entre 
l’av. de l’Opale et l’av. Lacomblé, afin d’améliorer la végétalisation des abords des trémies des tunnels ; 
•Privilégier un revêtement de trottoir en cohérence avec les voiries communales rénovées à l’exception 
des alentours du square Vergote où il y a lieu de prévoir un revêtement constitué de pierres naturelles ; 
•Supprimer les trop-pleins et avaloirs inutiles, notamment ceux identifiés par Bruxelles Environnement 
dans son avis ; 
Mobilité 
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•Elargir les trottoirs du boulevard à un minimum de 2m sur l’ensemble du boulevard, particulièrement le 
trottoir situé à l’est du tronçon Meiser/Emile Max, ainsi que celui situé à l’ouest du boulevard, au niveau 
du raccord avec le carrefour Meiser, où les trottoirs sont ostensiblement inférieurs à 2m et au niveau ; 
•Assortir d’une zone tampon de 50 cm, où cela est possible, la bordure en saillie marquant la séparation 
physique entre les pistes cyclables bidirectionnelles, en faisant figurer sur les coupes les bordures de 12 
cm ; le cas échéant, justifier ce qui empêche la mise en place de ces zones tampons ; 
•Maintenir le stationnement sur le tronçon côté Vergote-Cerisiers à hauteur de la trémie tunnel et le 
stationnement sur les latérales du square Vergote des deux côtés, où cela est techniquement possible et 
sans porter atteinte aux poches de végétation prévues du projet et aux perspectives patrimoniales sur le 
monument ; 
•S’assurer que le projet permette un accès aisé aux écoles et cliniques de la rue Vergote depuis la latérale 
ouest du square Vergote et, le cas échéant modifier la signalisation prévue (suppression du panneau 
autorisant uniquement la circulation locale) ; 
  
•Etudier la possibilité d’élargir les latérales de 4m à une largeur permettant la sécurité de tous les modes, 
notamment des cyclistes ; 
•Démontrer que l’arbre situé à hauteur des immeubles 153, 155 et 159 du bd. Reyers n’empêche pas les 
girations des véhicules voulant accéder à leurs garages, et veiller à prévoir des matériaux au sol résistant 
au charroi (notamment les dalles podotactiles) ; 
•Justifier la création de la bande bus depuis l’actuelle bretelle en provenance du parkway (E40), 
puisqu’actuellement, aucune ligne de bus se situe sur cet itinéraire et, le cas échéant, supprimer cette 
voie au profit d’aménagements réservés aux modes actifs ou aux plantations ; 
•S’assurer que l’aménagement permette les girations des bus articulés de la STIB là où c’est nécessaire ; 
le cas échéant, adapter l’aménagement afin qu’il réponde à cette exigence ; 
•S’assurer que les quais de transport en commun soient bien aux normes d’accessibilité, notamment par 
la rehausse des zones d’arrêt Square Vergote à 18 cm) ; 
•Clarifier l’offre en arceaux vélos en situation existante et veiller à ce que l’offre proposée soit au moins 
équivalente aux suppressions sur l’ensemble du projet ; Augmenter le nombre d’arceaux vélos, 
notamment aux points d’intérêts (entrées de métro, arrêt de transports en commun, square Vergote, 
carrefour Meiser, etc.) ; 
Divers 
•Fournir des détails sur le positionnement et l’intégration (hauteur, bordure, maillage, …) des grilles de 
ventilation du côté du square Vergote et veiller à ce qu’elles ne constituent pas un obstacle pour les 
piétons et cyclistes au droit de l’unique traversée ; 
•Justifier la nouvelle localisation des bulles à verre côté Vergote et au niveau de la placette Diamant et, le 
cas échéant, les déplacer afin qu’elles ne constituent pas un obstacle ou de manière à ce qu’elles se 
situent à une distance raisonnable des essences arborées (placette Diamant) ; 
•Déplacer l’abribus situé sur la placette Diamant afin qu’il ne se retrouve pas dans le flux des piétons 
sortant de la bouche de métro ; 
•Veiller à ce que l’épaisseur de substrat sous les arbres de 1ère grandeur soit au moins équivalente à 1,20 
m ; 
 
 

 


